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ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

LA SITUATION EN ANGOLA 

a) NOUVEAU RAPPORT DU SECRETAIRE GE:IERAL SUR LA MISSION DE VERIFICATION 3ES 
NATIONS UNIES Et1 ANGOLA (iJNAVEX II) (SI25140 et Add.1) 

b) LETTRE DATEE DU 25 JANVIER 1993, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 
SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE L'ANGOLA AUPRES DE 
L’ORGANISATION DES NATIC!lS UNIES (S/ZSi61) 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : J’informe les membres 

du Conseil que j’ai reçu des représentants de l’Angola, de Cuba, de la 

Guinée-Bissau, du Kozambique, de la Namibie, du Portugal, du Zaïre et du 

Zimbabwe des lettres dans lesquelles ils demandent a être invités à participer 

au débat sur la question inscrite à l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 

pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 

représentants à participer au débat sans droit de vote, conformément aux 

dispositions pertinentes de la Charte et à l’article 37 du règlement intérieur 

pro*.+isoire du Conseil. 

En l’absence d’abjections, il en est ainsi décidé. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au Ministre des relations 

extérieures de l’Angola. 
. . 

Sur l’invitation du Presldenta M. de 
. Mouta (Angela) Drend Dlace a b 

, 
sable du Conwil~ Me H~daQw Bas~ 

. lto (Cuba), M. TQUB . (GUjnee-w I 

M.wm 4 -0 (PortuQEU M , 

, Mum&aaeawi (Zimbabwe) occygent les 
* * es gua leur sont tarvés sur 12s côtés de la salle du Conseil l 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Le Conseil de sécurité 

va maintenant commencer l’examen de la question inscrite à son ordre du jour. 

Le Conseil de sécurité se réunit conformiment à l’accord auquel il est 

parvenu lors de ses consultations antérieures et également en réponse 8 la 

demande contenue dans une lettre datée rlu 25 janvier 1993, adressée au 

Président du Conseil de sécurité par le Représentent permanent de l’Angola 

aupris de l’Organisation des Nations Unies (S/25161). 
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Les membres du Conseil sont saisis du nouveau rapport du Secrétaire 

général sur la Mission de vérification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) 

(SI25140 et Add.1). 

Les membres du Conseil sont également saisis du document SI25187, qui 

contient le texte d’un projet de résolution reparé au cours des consultations 

astirieures du Conseil. 

Je voudrais attirer l’attention des membres du Conseil sur les documents 

suivants : SI25109, lettre datée du 14 janvier 1993, adressée au Secrétaire 

général par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permar.ente du 

Sénégal auprès de l’organisation des Nations Unies; SI25151, 1et;tr datée du 

22 janvier 1993, adressée au Secrétaire qinéral par le Représentant permanent 

du Danemark auprès de l’Organisation des Nations Unies: S/25155, lettre datée 

du 22 janvier 1993, adressée au Secrétaire général par le Représentant 

permanent de 1’Angolu auprès de l’Organisation des Nations Unies, et SI25177, 

lettre datée du 27 janvier 1993, adressée au Secrétaire général par le 

Représentant permanent de l’Afrique du Sud auprès de l’organisation des 

Nations Unies, 



LX premier or‘iteur est le .Xinist.re des rela:ions exterieures de l’Anqold, 

M. Ver.ancio de Mou~ a, à qui je donne la parole. 

Mt4.$e .XQU&A (Anqola! (parle en portugais; interprétation i pdrtir 

d’12ii texte ,lr,qlL1is b>:::::i p.3r !,I dt;légL\tior.) : Lorsque, le 22 iléccmbre 1993, 

les Accords de New ïork ont- 6t.6 signés ici r:,èrne devant le Constxii de s&curit(:, 

ils CI:: facilit; (-1;s:; c‘tlt i:ist.+r.! 1 ;I :- i 5 e en oeI;‘2rc de la résc!Jtion 435 (lc)TY! 

du Conseil de s6curit.t: s.A:. i ‘i~;ci&pe:;ci~\r:cc de ia t:al-ibic. A cette occasion., :tl 

peuple .~I:qOldiS d ::uC LiCiiLth" t.r;t. ,Clj;;t r ibu& C!e t ‘3 ç CI) :; 1 :T. p cl 1’ rd a Il t e ;1 1 * il:;td:lrdt.io:; 

dr 1~ paix et de i,l t;tatilité en Afrique CIJ Su;!-Ouest, r:dis ii .3 a:rj&+;e:?er.t <J ,; 

app.iraître les prelnicrs signes d’espoir de rc~uaciliation, de pai* et ~!e 

dGmocr3tie en Angola. 

A 1’ époque, il avait bté jtabli un proqrar,me en vue du rèqiement du 

conf lit interne, à cor.iiitiofi que cesse toute ingérence extérieure. ie 

traiterai dans quelques instar.ts de la question de savoir si cette ingérence 

dans les affaires intérieures de l’Angola a effectivement cessé. 

Ganmoins , le gsuverne7,er.t du Prbsident José Eduardo dos Santos, 

souhaitant voir s’ir.std-.irer la paix polar son peuple et trouver urre soiü:ion 

pacifique et négocike a5 cJt.f:it ictGrielir, a sigr;é les Accords de paix 

concernant l’Angola gr;ce à la r&;iiation du Gor*;erne;r,ent portugais et h l’aide 

fournie par les Etats-Unis d’Ai;riqsue et 1’ ar.c ienne Union soviétique, Les 

négociations ont duré e?‘JirOIi h:iit ;?Ois. Le 31 mai 1991, en présence de deux 

membres prestigieux du Conseil - les Etats-Unis d’Amérique et ce qui était 

alors l’Union soviétique -, du Secrétaire général et du Président en exercice 

de l’organisation de l’unité africaine (OUA) et de son secrétaire général, le 

Pré5ider.t Jçsé Eci~ar.i; cias Santos et Y.. Savir,bi ont signé, sous l’oeil 

optimiste de leur hôte, Ie Premier !4inistre du Portugal, un accord destiné à 

faire taire les armes st;r test le territoire de l’Angola. 

To>t a~ :onq des le n:;:-kes de guerre menée par 1 ‘UtiITA de X. Savimbi 

contre 53n propre pe,AP:e - 9:erre caractérisee par la destruction aveugie de 

‘JleS h-;-aines et de 5ier.s -, i>l.ASiCZ;tS ,.I;iix se sor.t élevées pour demar,dsr 

l’icstauration o’unr j&ocratie -,i!tipartite. Cette démocratie est 

aujourd’hui .zne réalite en Ar,gJia. Des 16 partis qui se sont présentés aux 

élections de septembre 1992, i2 ont sbtecu des sikges ait Parlement, y compris 

1 ‘ÜUITA, qui, aliec ses 70 siéges, constitue le principal parti d’opposition, 
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Compte tenu de l’histoire et de la réalité angolaises., un gouvernement de 

réconciliation et d’unité nationales a été inauguré le 4 decembre 1992; il est 

composé de membres issus de tous les partis représentés au Parlement, dont 

1 ‘UNITA, Il faut noter que le parti ayant remporté les élections, le MPLA, 

aurait pu constituer le gouvernement à lui seul, comme c’est le cas dans de 

nombreux autres pays. Au moment où je vous parle, M, Savimbi n’a toujours pas 

autorisé un seul des autres membres de son parti a sieger au Parlement ou au 

sein du gouvernement de réconciliation et d’unité nationales. 

Avec la signature des Accords de New York, mais plus spécialement des 

Accords de paix concernant l’Angola, il est devenu possible d’instaurer un 

Etat démocratique, un Etat fondé sur la primauté du droit doté d’un système à 

économie de marché. Durant un an et demi, nous avons connu une brève période 

de paix au cours de cette phase embryonnaire de notrit démocratie. C’est ainsi 

qu’il a été possible d’organiser des élections dans le cadre du calendrier 

prévu. Près de 5 millions de personnes, sur une population totale de près de 

10 millions, se sont inscrites afin de pouvoir voter, traduisant ainsi le 

désir de paix et de démocratie du peuple angolais. Mais notre pays continue 

d’être pratiquement en état de guerre par la faute de M, Savimbi, ce qui 

paralyse le plein fonctionnement de nos institutions démocratiques élues. 

Bien que toutes les guerres, en fin de compte, soient toujours une 

traqédie, meme lorsqu’elles se justifient par les objectifs qu’elles 

poursuivent, la guerre que M. Savimbi mène actuellement contre le peuple 

angolais et les in8titutions de 1’Etat angolais, en plus d’être tragique, 

constitue avant tout un acte criminel parce qu’elle vise la destruction de 

cibles économiques et de l’infrastructure sociale. Cette guerre est 

criminelle parce qu’elle détruit des vies humaines et qu’elle est motivée par 

l’égoïsme et la soif de pouvoir personnel, Elle est criminelle parce qu’elle 

traduit un mépris des lois établies du pays et qu’elle rejette les règles 

minimales d’interaction démocratique dans un Etat placé sous la primauté du 

droit. 

Tout a commencé lorsque M. Savimbi a refusé d’admettre SO défaite lors 

des elections et de participer au deuxième tour des élections présidentielles 

pour ne pas subir une plus grande humiliation. Tout a comnencti lorsqu'il 

a exhorté ses giinéraux, d&jk intégrais dans les forces srmies angolaises, de 
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retourner dans la brousse et de déclencher l’occupation militaire d’un certain 

nombre de villes et de municipalités, en violation flagrante des accords 

conclus et du serment militaire qu’ils avaient prêté. A la suite de quoi, des 

communautés sans défense, des représentants des autorités établies et des 

membres de partis autres que I’UNITA ont été massacrhs dans tout le pays. Si, 

pour ceux d’entre nous en Angola qui connaissent M, Savimbi, une telle 

attitude négative n’est pas surprenante, une grande partie de la communauté 

internationale s’est demandé si les actes de destruction commis par M, Savimbi 

et l’aile radicale de l’UNITA qu’il dirige étaient bien réels, 

Nous invitons les sceptiques à se rendre en Angola, où ils pourront voir 

par eux-mêmes les ponts, les écoles et les réservoirs d’eau qui ont été 

détruits et entendre les déclarations des dissidents de la faction militariste 

de MI Savimbi, 
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Pendant des annees, M, Savimbi a trompé tout le monde en essayant de se 

faire passer pour le champion de la démocratie et le libérateur du peuple 

angolais. Mais quel est le libérateur qui massacrerait son propre peuple et 

détruirait ses biens? Quel est le libérateur qui détruirait le pays qu’il 

souhaite gouverner? Quel est le libérateur qui ne remplirait pas les 

promesses qu’il a faites à la communauté internationale? Quel est l’humaniste 

qui brûlerait des gens, tuerait sans raison des éléphants, volerait des 

diamants, détruirait des usines d’approvisionnement en eau et en électricité 

et toutes les infrastructures dont le peuple a besoin pour vivre? 

Même si elle s’est fait attendre, nous remercions la communauté 

internationale de la position claire et sans équivoque quIeLle a prise 

récemment en condamnant les activités militaristes agressives des dirigeants 

radicaux de I’UNITA. Nombre des gouvernements ici représentés ont d’ores et 

déjà pris fermement et courageusement position, indiquant clairement quel est 

celui qui agit contrairement à la loi ou à l’ordre démocratique mi8 en place 

en Angola au lendemain des élections sanctionnées par le Conseil. Nous 

aimerions toutefois que ces positions soient encore plus fermes et qu’elles 

soient appuyées par une résolution du Conseil condamnant la faction militaire 

agressive de l’UNITA, La participation, directe ou indirecte, du Zaïre et de 

l’Afrique du Sud dans les affaires intérieures de l’Angola doit également être 

condamnée. Nous aimerions que le Conseil de sécurité proc&de b une enquête 

internationale pour déterminer le rôle joué par ces pays* Nous voudrions 

également qu’une commission internationale des droits de l’homme et le Comité 

international de la Croix-Rouge envoient des représentants à Jamba, en Angola, 

afin de libérer les familles des nombreux dissidents de l’UNITA actuellement 

détenus en dehors de Jamba et de permettre la libre circulation des personnes 

retenues prisonnières dans cette partie du pays, 

Dans toutes les nations démocratiques civilisées, ceux qui enfreignent la 

loi et commettent des crimes sont punis, Dans le monde moderne, il y a des 

pays ou des particuliers qui sont punis parce qu’ils ne respectent pas leurs 

enqaqements internationeux. C’e8t la raison pour laquelle nous aimerions que 

le Conseil de shurité adopte une résolution et envisage de recourir à des 

tnesur%s glus énergiques et plus efficaces pour aider le peuple angolais eC son 

gouvernement élu & défendre l’ordre dhnosratique mis 8n gl&ze eux termes des 
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Accords de Bicesse, qui ont et.6 entérines par le Conseil de sécurité et sont 

actueLlement compromis par M. Savimbi. Nous aimerions que tous ceux qui ont 

eu ou ont encore des contacts avec M. Savimbi le persuadent d’honorer les 

promesses qu’il a faites et de respecter la règle du jeu démocratique et les 

engagements pris aux termes des Accords de Bicesse. L’UNITA a participé à 

l’élaboration et à l’adoption du droit constitutionnel actuellement en vigueur 

dans notre pays. L’UNITA a également pris part à l’adoption des lois 

électorales et du droit des partis qui ont réglé les élections, Nous 

aimerions que l’UNITA devienne un véritable parti démocratique, une UNITA qui 

participe au processus de paix et au processus de reconstruction nationale, 

Toujours pour ce qui est de l’ingérence étrangère dans les affaires de 

1 ‘Angola, ii est difficile de comprendre comment les représentants de pays 

confrontés 5 de graves problèmes internes et qui font l’objet de la 

condamnation internationale, tels que le gouvernement de la minorité blanche 

en Afrique du Sud, peuvent faire partie de ceux qui, hors de leurs frontières, 

veulent résoudre les problèmes de l’Angola. 

Il y a en Angola ur. gouvernegent élu au suffrage universel, ce qui n’est 

toujours pas le cas en Afrique du Sud. Par conséquent, de quel droit un 

représentant d’un gouvernement non démocratique peut-il intervenir dans les 

affaires intérieures de mon pays, et quelle expérience valable peut-il 

partager avec nous7 Nous ne pouvons qu’en conclure que le véritable objectif 

est une ingérence déguisée ou une violation des Accords de New York, accords 

signés le 22 décembre 1388. Nous ne pouvons comprendre non plus qu’il y ait 

encore des pays, même en Afrique, qui voient dans le conflit angolais un 

conflit entre le XPLA et T’UNITA, alors que nous savons tous que des élections 

multipartites ont eu lieir dans mon pays et que plus de 1 000 observateurs 

étrangers y ont été ct::\*iés par Àes 18 partis qui ont participé aux élections, 

dont on a dit qu’elles étaient Libres et honnêtes. NOUS savons tous que le 

17 novembre 1992 ont été ;ris en F:ace I?n Angola un parlement national et un 

gouvernement B large représecthti3n politique à la suite de la consultation 

populaire. Le nouveaü goiverceaent a commencé d fonctionner le 

4 décembre 1992. 

Ceux qui fournissent encore un appui logistique ou une aide quelconque à 

1’UNfTA de M, Savimbi encourag%nt, volontairement ou nor3, l’arrogance et 
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l’intransigeance des soldats d’une armée illégale qui a officiellement cessé 

d’exister depuis avant les élections. Cette armee a pour seul objectif 

d’empêcher le fonctionnement d’un pays que nous voudrions voir uni et 

indivisible. Afin d’apporter la preuve des actes d’ingérence étrangère 

décrits dans les lettres que le Président de la République d’Angola a 

adressées au Secrétaire général et au Président du Conseil de sécurité, un 

document contenant une liste des faits prouvant que les Gouvernements du Zaïre 

et de l’Afrique du Sud y sont impliqués sera mis à la disposition des membres 

du Conseil de sécurité pour examen. 

Qu’il me soit néanmoins permis de mentionner quelques-uns de ces faits, 

Le 23 janvier 1993, sur la piste d’atterrissage de Runtu, a la frontière entre 

la Namibie et l’Angola, les autorités namibiennes ont saisi trois 

quadrimoteurs sud-africains Douglas DC-6. Ces troiç avions faisaient partie 

d’un groupe de quatre du même type engagés dans des activités illégales, à 

savoir le ravitaillement des troupes de l’UNITA. Ils portaient les numéros 

d’immatriculation suivants : VC-WC; N 44DGt VS JJLt et ZSIKIY, Le 

26 janvier, le Gouvernement namibien a publié une déclaration à propos de la 

saisie de ces avions. 
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Un document, portant la cote 092,SAïW~PRE, en dat.e du 2 mai 1992, signé 

par un colonel qui dit s’appeler Xoliba Tewa Desana, chef adjoint du service 

de 1’ information de 1 ‘armée zaïroise, contient des informations sur la 

création de deux réseaux clandestins sous les no;ns de code de “Xulele” et 

d”‘Hirondelles”, chargés de commettre des actes de déstabilisation à 

l’interieur du territoire angolais. D’après un rapport mis ii la disposition 

du Gouvernement angolais, ces réseaux clandestins ont commencé à mener :eurs 

activités à l’intérieur de l’Angola le 30 avril de l’an dernier, Deux groupes 

terroristes autonomes, composés de 12 éléments chacun, dirigés par Sumahili 

Nazi et par Shabani Kusingize, font partie du réseau “Xu:ele”, Le réseau 

“Hirondelles” comprend 10 ;ne.r,bres de sexe fé.zinin divisés er. trois g:o:;;cs 

indépendants, et dirigés par Fuma Xatili, Eea Titone et K*ur:,be Zyenÿa. Ce 

réseau a pour objectif d’introduire en Angola lcû milliards de faux ki;a:.zss, 

la monnaie angolaise, afin de déstabiliser notre pays sur le plan financier. 

Le 23 janvier 1993, 120 soldats zaïrois et sud-africains ont été 

parachutés à partir d’hélicoptères Puma près d’Huambo. Trois Zaïrois ont été 

capturés et un Sud-Africain a été blessé. Ils se trouvent en Angola. 

Le 22 janvier 1993, un avion Hercules C-130 a été abattu et s’est écrasé 

quelque part dans la région de Tchicala Tchiloango. 

Des soldats de l’L!tiITA se trouvent dans des camps situés en divers 

endroits de la province de Shaba, dans la République du Zaïre. Deux de ces 

lieux s0r.t Lukur.i, a 12 ki?o:s&tres de LubxzSashi, et Briqueville/Kol&ei, o> 

se troÿvent des contingents de :“::;I?X intégris dans ?a 14e ErigaYe des forces 

armées zaïroises. Je r-.e *:Jis 2.3s dvr.aer ici tous les detaiis à cet égard afi:: 

de ne 23s trop r.‘attsrde: sur cette g,;estior.. Ces ii-ifor7.atior.s s0Ct à :d 

disposition des me;tbres d;i Consei: s’ils souhaitent les examiner. 

Kous saisissons donc cette occasion pour dénoncer et condamner ici, 

devant ie Conseil, cette tentative de diviser l’Angola en deux ou trois 

parties, ccrre i ’ a*Jai t propcsé Y. S3*;i,7bi. Les troupes illégales de 

!4. Saviabi ne sont mêa.e pas en F es;ire d’assurer une gestion minimale des 

affaires pxb!iques daI:s ies zor.es qa’eiies occupent, Dans ces zor;es, eL;es ne 

font que tuer, piller, saccager et détruire des cibles ciiiies. 

Ii n’est dsr.c ~1.2s passibie 3e r5:érrr cette sit;atic::, Afin d’&*;itcr 

d’9tre totalement discrédités, ie Pùrie3i-r.t et ie Gouvernezer,t de 

reconciiiation et d’,r.ité r.acis::a;es T;tt dü aap*.iyer ceux g2i ics a=aief.t 
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installés dans leurs fonctions, qui leur avaient fait confiance et leur 

avaient confié leur destin. EI~ refusant d’assumer nos responsabilités en tant 

que gouvernement, nous n’aurions fait qu’ouvrir la voie au désordre et au 

chaos. Les forces du Gouvernement angolais défendent, comme cela est le cas 

dans tout autre pays du monde, l’intégrité et la souveraineté de leur Etat, 

Ces forces rétablissent l’ordre et l? légalité là où 1’UtiITA de M. Savimbi les 

avaient violés. 

Malgré tout cela, le Gouvernement angolais n’a pas ferme la porte au 

dialogue. Par conséquent, si bl. Savimbi souhaite reellen-,ent mettre fin à la 

guerre qu’il a recommencée et qu’il prétend à nouveau diriger en déclarant 

qu’il allait reprendre son uniforme militaire, il doit respecter 

scrupuleusement les termes des accords sj3nés au Portugal, annoncer une date 

de réinstauration du cessez-le-feu inconditionnel qu’il a violé, accepter de 

désarmer, réunir dans des camps et démobiliser ses troupes sous la supervision 

de 1’UNAVEM II et, enfin, présenter l’UNITA en tant que parti politique de 

droit et de fait et conser.tir à ce que lui-même et son parti asswent les 

fonctions qui leur reviennent au Parlement et au gouvernement. 

Pour le Gouvernement angolais, une solution militaire ou la destruction 

de l’UNITA en tant que parti ne présentent aucun intérêt. C’est peurquoi nous 

avons pris l’initiative d’organiser la réunion qui a lieu en ce moment 8 

Addis-Abeba sous les auspices des f1atior.s Unies, !Ious souhaitons sincèrement 

que cette guerre se termine, et nous voulons qu’elle cède la place à ?a 

démocratie, à la réconciliation de tous les Angolais, et à la reconstruction 

d’un pays où tout un chacun pourra trouver ie bonheur. 

J’espère sincèrement que l’exemple de l’Angola, tant pour ce qui est de 

ses aspects positifs que de ses aspects négatifs, puisse avoir un effet 

favorable sur les efforts en direction de la démocratie et de la paix que 

mènent, partout dans le monde, ies tiations L’nies, pour q*ue ia tolérance, le 

respect de la dé.-ocratie et le dé*;eloppe:-ect éccnoriq,ie et sodisl Ces pe.uples 

puissent enfin de:*er.; r rbalité Sa:;s a’1c;r.e c;n:r 3’:e:se ir.j:;stifite. 

Enfin, j ‘er.:. issge aïec optilisse et esrair q;e ;‘exs.-er, concer:;ar,t 

l’avenir de i’t’SAVE,Y XI par ie Conseil se iimitera é. i’cption a), +..e;le 

qu’énoncee dans le rapport du Secretaire géneral (S/25145 et Add.li car, en 

faisant ce choix, le Conseil traitera avec equite et justice un Etat Membre 
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Id. de Moura (Anu 

pleinement reconnu par notre organisation. Le peuple angolais et son 

gouvernement élu ont besoin de l’appui et de la compréhension de la communauté 

internationale. L’actuel Gouvernement angolais mérite l’appui du Conseil et 

sa justice, et ne saurait 6tre traité sur un pied d’égalité avec une partie 

militaire armée. Le Gouvernement angolais est un gouvernement légitime, qui 

résulte d’élections démocratiques approuvées par la communauté internationale 

et l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil. de sécurité est le garant de la paix et ne peut renoncer à ses 

responsabilités. Là où la paix est menacée, le Conseil doit agir. Et c’est 

la raison pour laquelle nous demandons au Conseil de permettre à 1’UNAVEM de 

rester en Angola et de collaborer avec les institutions léqales en place dans 

la perspective de la réalisation de progrès dans les pourparlers en cours à 

Addis-Abeba. 

Mon gouvernement et, en particulier, le Président José Eduardo dos Santos 

sont extrêmement reconnaissants au Conseil de sécurité des efforts qu’il 

déploie, dans l’exercice de ses responsabilités, pour garantir la paix et la 

sécurité dans le monde entier et de sa contribution au rétablissement de la 

paix en Angola dans le cadre du strict respect des Accords de Sicesse, 

Préparons-nous donc à mettre en oeuvre avec succès les Accords de paix en 

Angola, dans l’intérêt du prestige des Nations Unies, 
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v. SA~DENBEH~ (Brésil) (interprétation de l’anglais) I Je voudrais 

vous remercier, Monsieur le Président, des paroles aimables de bienvenue que 

vous avez adressées au hresil, ainsi qu’aux autres nouveaux membres du Conseil 

de securitê lors d’une réunion anterieure, Nous sommes aussi très heureux da 

vous exprimer notre reconnaissance pour la manière excellente dont vous vous 

acquittez de vos tâches importantes au poste de Président du Conseil, 

La situation en Angola préoccupe beaucoup le Brésil, Le Gouvernement 

bresilien suit avec inquiétude la détérioration de la situation en Angola au 

cours des quatre derniers mois ou presque, Les incidents qui ont eu lieu 

pendant cette période ont créé une situation extrêmement complexe et délicate, 

source de graves dangers à la fois pour l’Angola et pour la paix et la 

sécurité internationales. 

La déclaration que vient de faire le Ministre des relations extérieures 

de l’Angola, V, Venâncio de Moura, a assombri le tableau déjà très inquiétant 

présenté dans .e rapport du Secrétaire général, qui décrit de façon éloquente 

les circonstinces qui requièrent notre plus grande attention ainsi qu’une 

action vigoureuse de la part du Conseil de sécurité, 

Par l’intermédiaire de M, Venâncio de Moura, je voudrais remercier le 

Gouvernement angolais des efforts qu’il a déployés pour oeuvrer avec 

l’organisation des Nations Unies, et avec le Conseil de skurité en 

particulier, afin d’assurer la reprise du processus de paix et le 

raffermissement de la démocratie en Angola, un pays de l’Atlantique Sud auquel 

le Brésil est lié historiquement par des rapports étroits d’amitie, de bonne 

entente et de coopération fructueuse. 

Le Brésil s’est toujours déclaré en faveur d’une solution démocratique 

pour régler les problèmes de l’Angola, et a toujours accordé mon appui aux 

efforts déployés à cette fin. 

Il est en effet regrettable que le peuple angolais, qui souffre depuis 

iongtemps, doive encore faire face aux épreuves générées par le conflit qui se 

prolonge et à la destruction de s3n pay.:, aiors que le ccntexte des relations 

Icternationales, qui auparavant avait une incidence si négative sur la 

situation en Angola, est supposa ttre devenu plus propice au règlement dey 

conflits, 
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11 faut ne pas perdre de temps et tout faire pour assurer l’établissement 

des conditions appropriées qui permettraient au Gouvernement et au peuple 

angolais de dépasser la tragédie de la guerre et de s’engaqer fermement sur la 

voie de la réalisation de tout leur potentiel dans le cadre des institutions 

démocratiques. Il y a peu d’endroits où l’expression “dividende de la paix’ a 

un SC;.~ plus tangible qu'en Angola, 

La situation humanitaire dans le pays est une cause de grave 

préoccupation. Dans de nombre-rses régions, comme 1 ‘indique le 

Secrétaire gécéral, la situation est deveztic catastrophique, Des incidents 

récents ont d0r.r.é ;ie*u à ?l~Jsie~~rs reprises à des attaques et a Ues 

harcèle:+.ents inaccrptabies a ;'erbCc,lit.re du personnel de l’Organisation des 

Kations Inies et de ressortissar,ts étrangers, et ont causé des dégâts 

matériels à des entreprises ;ocales et étracqéres, 

11 est ?articuliètement regrettable q,A’un processus de aaix, qui est 

exemplaire dans Àa messire ou il se fonde sur un engagement qui prévoit la 

tenue d’élections démocratiques ouvertes à tous les partis, échoue à cause du 

recours à la force, au mépris fia3:ar.t de la volonté librement exprimée du 

peuple angolais. 

Des rapports in9i;uar.r ur.e é~:er.tL;elle ingérer.ce de forces extérie,Ares 

nous préoccupent très sérieüsezect. Pour que le processus de paix puisse 

aboutir, il est abso1u:er.t essentiel qs’à chaqïe étape, r.on seulement tous les 

Etats s ‘abstienr,ex;t de tot;t a-* ,.,e qlii ?oürrait faire obstacle à la paix, mais 

aussi que chaque Etat veille à ce qs’ a+$cune activité d’ingérence n’émane de 

son territoire, soss qse:que forme que ce soit, 

L’ ir.pe -rr*i~tioC 2, process’ùs de aaix a-ii a rés*ulté de :a violation des 

&CC¢rlS ta ;.%ix, e:-. .Art.ir..;lie: :o rejet Par l’C!;ITA des résultats des 

élecciors q5i a-.-aies: eté certifiées ;a: :‘Grganisatisa des Xati0r.s ‘Joies 

ccr-..re ayant été er. gér.léral li’cres et ::S:es, a déjà fait de nomsreuses 

victimes, y C;:;ris 3e.5 *;i:ti<es ci*:i:es, et a cass& des dovages i,--gortar.ts b 

À ‘écûr.ûr.ie de L’Ar..?ûla. Cc7762 ii est oit AA:,s ie ;:ojet de réso:ütior, doct 

r, 0 ü s sx-:,es saisis a~jz::rUSk-i, Ie ?;S§ei: r.e ye:t que cor.da.-.net fermement ces 

rio?ations des Arcor5s Se paix, C2 particz:ier, :e cc$sez-le-feu doit 6tre 

instauré do toute arger,ce oans t.o!At 1s pays, 



ME/15 S/PV. 3168 
- 23 - 

WI Sar&Qera (Brésil). 

Les opérations militaires menees recemment par l’UNITA dans Ier ville de 

Soyo ont suscite de nouvelles préoccupations, car elles comprenaient le 

lancement d’attaques contre des installations petrolières qui peuvent êtro 

particulièrement nuisibles a l’économie et avoir des effets negatifs 

considérables sur l’environnement de la region de l’Atlantique Sud. 

Le Conseil de sécurité a déjà pris un certain nombre de décisions 

importantes en ce qui concerne la situation en Angola afin de remettre le 

processus de paix sur la bonne voie sur la base du respect des Accords de 

paix, Il est essentiel, à ce stade, que l’Organisation des Nations Unies 

continue d’oeuvrer dans ce sens, Les Accords de paix sont la pierre angulaire 

de toute la structure de paix en Angola, Ils doivent être sauvegardés et mis 

en application sans exception. 

Le Conseil a fermement condamné la reprise des hostilités en Angola, et a 

exigé la cessation de ces hostilités. Il a indiqué clairement que les 

résultats du recours a la force ne seront pas acceptés, 

Le Conseil a demandé aux parties aux Accords de paix de respecter tous 

les engagements pris en vertu de ces accords. En outre, le Conseil a prié 

instamment le Gouvernement et î’UfiITA d’entamer un dialogue afin de permettre 

la tenue du deuxième tour des elections présidentielles, et il a précisé qu’il 

tiendrait pour responsable toute partie qui refuse de prendre part à ce 

dialogue. 

Ma délégation se félicite des informations récentes en provenance 

d’Addis-Abeba qui sembleraient indiquer qu’un dialogue significatif a 6th 

renoué et que le cessez-le-feu sera bientôt réinstauré. Il est. essentiel que 

ce premier pas soit suivi de toute urger.ce par d’autres mesures significatives. 

En outre, le Conseil a coraencé d’examiner toutes les mesures appropriées 

au titre de la Charte des hations Unies Pour garantir la mise en oeuvre des 

Accords de paix, 

Il convient donc, dans les circonstances préser,tes, de réaffirmer ces 

déclarations précédentes qui gardent toute leur validité. 

Il est essentiel que le Conseil puisse, une fois de plus, prendre une 

position claire et envoyer un message percutant, san$ ambiguïté, i?n 

particulier, le renouvellement du mandat de la Mission de verifieation des 

Nations Unies en Angola (LJ:~A~?ZX IS), cox-AB 1 ‘a demandé le Gouvernement 

angolais, est un éLér32r.t i-portant d cette fin, 
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p Sardenbera (Br&sill 

Le Brésil est favorable & une pr8senCe forte et à une participation 

influente de ?@Organisation des Nations Unies pour appuyer le processus de 

paix et la démocratie en Angola. A notre avis, cette participation doit se 

traduire par le maintien d’une présence importante sur le terrain. 

Des &énements récents, comme ceux qui ont amené à demander la 

convocation de cette séance du Conseil, on< souligné l’importance d’une forte 

présence de 1’ONU en Anyola. L’UNAVEM XX doit être dotée des ressources 

humaines et matérielles nécessaires pour tenir compte des dimensions 

géographiques du pays et de ses prohlèmcs politiques complexes, 
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M, SardenWa (Brésil1 

La sécurité du personnel de 1’UtiAVEM II est un sujet de grave 

préoccupation pour le Brésil, Les observateurs militaires et les observateurs 

de police brésiliens sont au nombre de ceux qui pâtissent des conditions très 

difficiles qui règnent sur &e terrain. En novembre dernier, à notre grand 

regret, l’un de nos observateurs de police, le sergent Adilson Earbosa 

da Costa, a perdu la vie dans l’exercice de ses fonctions au sein de 

1 ‘UNAVEM II. Il est temps que le Conseil prenne fermement position au sujet 

de la question de la sécurité du personnel de 1’UNAVEM If et, en tant que 

membre du Conseil, le Brésil prendra toutes les mesures requises pour 

s’attaquer efficacement à ce très grave problème. 

Tout en laissant à 1’UNAVEM If la possibilité de procéder aux ajustements 

de déploiement qui pourraient s’avérer nécessaires pour des raisons de 

sécurité, le projet de résolution dont nous sommes saisis prévoit que le 

personnel et le matériel des Nations Unies seront prêts à être pleinement 

opérationnels en vertu du mandat qui leur a été confié, dès que les 

circonstances le permettront. A notre avis, cette capacité de se tenir priks 

est d’une importance fondamentale si l’on veut que la Représentante spéciale 

du Secrétaire général dispose des moyens nécessaires à l’accomplissement de sa 

tâche et que l’organisation des Nations Unies soit en mesure de continuer de 

jouer le rôle crucial qui est le sien à l’appui du processus de paix. 

Nous sommes convaincus que ce que l’Organisation des Nations Unies 

accomplit ou n’accomplit pas en Angola sera incontestablement fnterprétci par 

le peuple de ce pays - ainsi que par les peuples d’autres pays, en Afrique 

australe et ailleurs, y compris dans les pays dont la situation est ou 

pourrait être examinée de plus près par le Conseil - comme une preuve de sa 

volonté de defendre les valeurs démocratiques et de sa ditermination à 

promouvoir les principes selon lesquels on doit régler les conflits de façon 

pacifique et ne jamais récompenser le recours i la force, Le Brésil 

continuera d’oeuvrer sur la base de ces valeurs et de ces principes. 

Le ERFSXDENT (interprétation de l’anglais) : Je remerciu le 

représentant du Brésil des paroles aimables qu’il m’a adressées. 
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, 
ha seance. susnendue à 13 h 5, e-$-prise à 15 h 5-Q . 

M. JESUS (Cap-Vert) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Président, je voudrais vous adresser mes félicitations pour la manière 

dynamique et efficace dont vous avez dirigé les travaux du Conseil au cours de 

ce mois, Mes félicitations s’adressent également a votre prédécesseur, 

1’Arnbassadeur Charekhan, de l’Inde, qui a dirigé avec succès les débats du 

Conseil le mois dernier. 

Mon pays suit les événements récents en Angola avec préoccupation. La 

flambée de violence ouvre, une fois encore, les perspectives d’un conflit 

prolongé qui pourrait ruiner le pays, augmenter les souffrances du peuple 

angolais et qui, en fin de compte, ne profitera à personne. 

Nous per*sons qu’il n’y a pas d’autre solution que la paix et le dialogue 

en Angola. Dans ce contexte, nous sommes heureux d’apprendre que les 

pourparlers d’Addis-Abeba ont progressé, Nous invitons les parties 

intéressées à poursuivre le dialogue dans l’intérêt de la nation. 

Le processus de paix doit continuer. Le monde entier et ce conseil 

également agpuient le processus de paix en Angola et souscrivent à la pleine 

application des Accords de Bicesse, Nous pensons que ces accords sont la 

structure d’une solution pacifique durable au confiit angolais. Il faut 

remédier immédiatement à l’interruption de ce processus et relancer la pleine 

application des Accords de Bicesse, de façon à créer des conditions favorables 

à la tenue des élections présidentielles, Nous notons avec satisfaction que 

des mesures ont été prises pour former un gouvernement d’unité nationale. 

Nous nous félicitons de ces mesures que nous encourageons car nous sommes 

convaincus qc’elles militent en faveur de l’harmoni; et de la stabilité 

nationales dans le pays, 

Ma délégation a suivi avec préoccupation les rapports récents faisant 

état d’ingérence militaire ou paramilitaire dans le conflit en Angola, de la 

part de forces extérieures, Toute ingérence militaire étrangère doit cesser 

immédiatement car elle ne fait qu’aggraver encore la situation et elle fait 

reculer le processus de paix. Tous ceux qui, directement ou indirectement, 

contribuent ou consentent B l’ingérence militaire ou parzünflitaire dans le 

conflit angolais, ou encura la tslirene, devraient @tre incitAs gbr ca 
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conseil à cessar leurs activitéjs. Les Angolais ont besoin d’etrc encouragés à 

poursuivre le dialogue et il ne faut surtout pas alimenter le conflit pour 

prolonger la guerre. 

Nous pensons que 1 ‘UKA’1E!.! II a joué un rôle important dans la prévention 

d’une détérioration majeure de la situation en Ancjole. L’UNAVEM II continue 

d’avoir un rôle important à jouar dans le processus de paix en Angola. Nous 

sommes d’avis que, quelle que soit la déception profonde que nous pouvons 

ressentir devant l’absence de proyrjs, Les Nations Unies devraient continuer a 

aider les Angolais à réaliser une paix durable, en ce moment crucial de leur 

histoire. Dans ce contexte, nous espérons voir une UNAVEM renforcée, aussitôt 

que la situation le justifiera. Nous rendons hommage à !a Représentante 

spéciale du Secrétaire général, Mlle Anstee, pour les efforts qu’elle a 

déployés et la détermination dont elle a fait preuve. Son dévouement et son 

courage, de même que la contribution inestimable de son personnel, ont fait de 

1’UNAVEM une présence indispensable des Nations Unies dais le processus de 

paix en Angola. L’environnement extrêmement difficile dans lequel ils 

opèrent, depuis un certain temps, rend leur contribution d'autant plus 

méritoire, 

Le eRENI (interpretation de l’anglais) : Je remercie le 

représentant du Cap-Vert des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

Fr, O’BRIU (Nouvelle-Zélande) (interprétation de l’anglais) : 

Monsieur le Président, je vous remercie d’avoir auparavant souhaité la 

bienvenue à la Nouvelle-Zélande, en tant que nouveau membre du Conseil. Nous 

sommes heureux de prendre place à cette table, sous votre présidence avisée, 

et nous vous rendons ,iom.;r.aqe, 

La Nouvelle-Zélande déplore la reprise des hostilités en Angola. La 

perce tragique de vies qui en découle est inutile et inacceptabie. Par 

conséquent, nous noas associons aux axtres mmbres dx Conseil et au reste de 

la communauté internationale pour appeler instarment les parties intéressées à 

respecter immédiatewe.:t le cessez-le-feu et pourstiivre d’un dialogue politique 

pacifique, 

Des élections démocratiques se sont déroulees en Angola, en 

septembre 1992. Ces élections ont éte déclarees libres et équitables par un 

représentant de notre organisation. Il est inacceptable que I’UNITA rejette 
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les résultats de ces élections, La Nouvelle-Zélande pense qu’il est essentiel 

Pour :e rbtablissement de la paix et la poursuite de progrès politiques en 

Anqola que l’UNITA respecte les résultats des élections et participe 

positivemeat aux institutiocs créées par suite des élections. 

Le projet de résolution dont le Conseil est saisi indique clairement que 

bien que la situation lamentable en Angola rende nécessaire un redéploiement 

des forces des Nations Unies - UNAVEM II - à Luands, et le cas échéant, dans 

ur. nombre limité d’autres centres provinciaux, il s’agit là d’un ajustement 

temporaire qui ne saurait en aucune manière être interprété comme une 

réduction de l’enqaqement de :‘ONU envers l’Angola, Pour sa part, la 

Xouvelle-Zélande a déjà indiqué au Secrétaire général qu’elle est disposée à 

prendre de nouveaux engagements envers 1’UNAVEM PI, au moment du 

renouvellement de son mandat. La Nouvelle-Zélande appuie donc pleinement les 

efforts de notre organisation en vue d’une application rapide et complète des 

Accords de Bicesse. 

La :1ouvelle-Zélande va voter pour ce projet de résolution. Nous sommes 

convaincus qu’il lance un message clair aux protagonistes : il faut que les 

combats cessent immédiatement. Et ce qui est tout aussi important, le projet 

de résolution réaffirme à l’immense majorité des Angolais qui aspirent 

désespérément à la paix dans leur pays que le reste du monde est prêt à les 

aider dans le processus qui mène vers la paix. 

Le m (interprétation de l’anglais) : Je remercie le 

représentant de la Nouvelle-Zélande de ses paroles aimables à mon endroit. 

Y;, QLFim (Djibouti) (interprétation de l’angT.ais) : Monsieur le 

Président, ;‘; ‘il ne soit permis d’emblée, au nom de ma délégation, de me 

joindre à ceüx qui vous ont félicité de votre accession a la présidence pour 

ce mcis. Votre sens du commandement et votre fermeté face à de fortes 

pressicns ont été manifestes durant votre mandat. 

Je rosudrais également rendre hommage a votre prédécesseur, 1 ‘Air,bassadeür 

Gharekhan, de l’Inde, 8 qui nous souhaitons plein succès dans sa nouvelle 

entreprise. 
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C’est le 31 mai 1991, à Lisbonne, que le Gouvernement angolais et les 

dirigeants de l’UNITA ont signé un accord de paix historique pour mettre fin à 

16 années de guerre civile horrible et destructrice. Si l’on y ajoute les 

14 années de guérilla contre la domination portugaise, le pacte, en fait, 

mettait fin à 30 années d’effusions de sang qui ont tué et mutilé des 

centaines de milliers de gens et ruiné l’économie d’un pays pourtant 

potentiellement riche. 
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L-y@ (Diibouti). 

Cette fin heureuse de l’histoire sordide d’une des plus longues guerres 

en Afrique et l’une des plus longues rivalités Est-Ouest sur le continent a 

toutefois été accueillie avec un melange de joie et de scepticisme en raison 

des conséquences brutales de la guerre, en général, et de l’amertume et de la 

méfiance mutuelle des parties, en particulier. Tous ceux qui ont participé à 

ces négociations longues et complexes n’ont jamais sous-estimé la précarité du 

cessez-le-feu et l’imposante tâche consistant à mener à bien la période de 

transition vers un régime démocratique, 

De là découle la constitution de la tiission de vérification des 

Nations Unies en Angola (!XAVE>f XI), qui est l’expression de l’engagement 

total de la communauté internationale envers le processus de paix en Angola, 

Cette mission, sous la direction compétente de Margaret Anstee, a joué un rôle 

clef pour assurer l’accomplissement des tâches qui lui ont été confiées par le 

Conseil, dans le cadre des possibilités existantes et compte tenu des 

contraintes inhérentes et inévitables qu’imposent le peu de temps imparti 

ainsi qu’une autorité et des ressources inadéquates, 

La séance que tient le Conseil aujourd’hui est donc considérée comme 

particulièrement cruciale pour l’examen du rapport détaillé et opportun sur 

l’Ar,gola que nous a présente le Secrétaire général. Nous lui sommes 

reconnaissants d’avoir établi ce rapport, fious partageons pleinement les 

préoccupations légitimes exprimées par le Secrétaire général à l’égard des 

Co*mbats intensifs et toujours croissants qui font maintenant rage dans toutes 

les parties de l’Angola, par suite du rejet des résultats des élections, 

tenues en septembre dernier, par l’UNITA, qui a ensuite déclenché les 

combats. Comi7x i'a dit un témoin oculaire : “La situation n’a jamais été 

aussi grave, ,r.k5e au plus fort de la guerre froide.” 

La sitdaticr. s’est encore aggravée du fait des assassinats politiques 

sans précédent, qui sont commis et qui ne peuvent que prolonger davantage le 

supplice q*.i’er.cZxrc i’hgola. Soyons francs : il s’agit d’une guerre qu’aucune 

àes partie?. :;e ;e’it gaqzer de cette façon et qui ne peut qu’être longue et 

cotiteuse, ii ;-ciras qüe les deüx parties n’entendent l’appel de la communauté 

internationale les invitant à cesser immédiatement les combats, A cet égsrrd, 

nous nourrissons l’espoir que les délegations présentes à Addis-Absba afin de 

nQgoeier un cadre pour l’artet: des hostilités verront leurs offerts aboutft 

pour pffrmettre au pays de sortir de sa situation tragique actuelle, 
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t4, Olhaoe (Djibouti1 

Nous sommes profondément préoccupés par la présence de forces étrangères 

en Angola, au mépris total de l’inviolabilité des frontières, de l’intégrité 

nationale et de la souveraineté de l’Angola. L’ingérence présumée ne peut que 

perpétuer la misère et la déstabilisation d’une nation qui a déjà eu plus que 

sa part de malheurs. Nous avisons fermement ceux qui seraient aisément tentés 

de s’impliquer dans la guerre civile angolaise qu’il n’y a pas de solution de 

rechange aux relations de bon voisinage, Nous observons avec la plus grave 

des préoccupations les attaques constantes menées par l’UNITA pour atteindre 

les éléments économiques cruciaux du pays, Tout dommage infligé à des 

infrastructures si vitales ne peut être considéré que comme un sabotage 

délibéré et non justifié, qui doit être sanctionné par la loi,. 

Comme nous le savons tous maintenant, le pays sombre progressivement dans 

l’anarchie et la violence, ce qui rappelle la tragédie et la destruction 

irréparables en Somalie, qui marquera certainement à jamais l’humanité. Nous 

sommes sincèrement convaincus que la conwnauté internationale a été témoin en 

Somalie d’un événement qui ne peut être complètement exclu en Angola. Nous ne 

pouvons vraiment pas nous permettre de donner l’impression d’oublier ou 

d’abandonner l’Angola dans la situation tragique qui est la sienne 

actuellement, Par ailleurs, nous nous réjouissons de la bonne volonté et du 

sérieux manifestés par le Conseil au cours des négociations sur le projet de 

résolution que nous allons bientôt adopter, et nous avons tout lieu de croire 

que le Secrétaire général, à la lumière des pourparlers qui se déroulent 

actuellement à Addis-Abeba, non seulement saisira cette occasion pour exercer 

de fortes pressions afin d’obtenir une cessation rapide des hostilités, mais 

envisagera également, en temps opportun, la possibilité de transformer le 

mandat actuel de la !.!ission er , m6ission de maintien de la paix, étant donné la 

méfiance endé-iqae qui pourrait persister même si des accords étaient signés. 

Le PRESIDE!:T (interprétation de l’anglais) : Ye remercie le 

représentant de Djibouti des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

X. VGRQKTSOV (Fédération de Russie) (interprétation du russe) : La 

Fédération de Russie aimerait d’abord souhaiter la bienvenue, à l’occasion de 

cette sé&va du Conseil de tiécurité, au Ministre des relations exterieures de 

l’Angol8, M. de Mwro. Sa participation favorisera certainement la 

realfsatfon de propres sur la voie de la définition d’un sègloment politique à 

10 crise angolaise. 
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M. Vorontsov (Fédération de Pussiel 

La délégation russe est profondément préoccupée par les hostilités 

massives qui ont éclaté en Angola, qui ont déjà fait de nombreuses victimes et 

mis en péril les efforts déployés par 1’ONU pour mettre en oeuvre un règlement 

politique dans le pays. Nous savons qu’il faut chercher la cause fondamentale 

de cette situation dans l’incapacité des dirigeants de l’UNITA d’admettre les 

résultats des élections générales tenues en septembre 1992 sous la supervision 

de l’ONU, dans son refus de participer au processus politique normal et dans 

sa relance des hostilites, qui visait clairement la prise du pouvoir par la 

force. Ces actions de l’UNITA et sa politique de division du pays méritent 

une condamnation vigoureuse. Le Conseil de sécurité doit reaffirmer son 

attachement ferme au maintien de l’unité et de l’intégrité territoriale de 

1 ‘Angola, 

La délégation russe est d’accord avec la proposition du Secrétaire 

général visant à concentrer le personnel de la Mission de vérification des 

Nations Unies en Angola (UNAVEM II) à Luanda, puisqu’il serait ainsi possible 

de garantir sa sécurité, compte tenu de la poursuite des hostilités dans le 

pays. Mais nous estimons qu’une présence nombreuse de 1’ONU dans le pays 

pourrait, dn stabilisant la situation, susciter une reprise rapide des 

activités de 1’UNAVEM II pour qu‘elle s’acquitte de ses fonctions en vertu des 

Accords de paix et des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. 

La délégation russe estime que le Conseil de shurité doit appeler toutes 

les parties à cesser immédiatement les hostilités ot, après avoir renoué un 

dialogue constructif, à accepter un calendrier précis prévoyant la pleine mise 

en oeuvre des dispositions des Accords de paix, notamment en ce qui concerne 

le cantonnement des troupes, la collecte des armes8 la démobilisation, la 

constitution de forces armées nationales unifiées et le rétablissement 

effectif de l’autorité centrale dans tout le pays, 

L’UNITA doit donner à la communauté internationale des preuves 

convaincantes de sa volonté de reprendre le dialogue afin de parvenir à un 

accord rapide sur un calendrier précis de mise en oeuvre des dispositions des 

Accords de paix. Nous espérons que la rencontre qui s’est amorcée à 

Addis-Abebo aux niveaux miLitaite eC politique sous l’égide de 1’ONU 

favorisera la conclusion d’ententes entre les parties au sujet du plein 

respect des Accorcîs de Lisbonne, 
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G.0 . 
M, Vorontsov (Feceratron de Ru&&. 

Il est extrêmement important que tous les Etats cessent immédiatement 

toute ingérence militaire ou paramilitaire à l’appui des hostilités en Angola 

et respectent scrupuleusement les dispositions des Accords de paix relatives à 

la cessation des livraisons de matériel meurtrier aux parties en conflit. 11 

est tres clair que l’instauration d’un climat de coopération et de confiance 

mutuelle entre la République d’Angola et les Etats voisins serait propice au 

succès du processus de paix. 

La Russie, qui est l’un des trois pays observateurs des Accords de paix 

en Angola, a fourni tout au long du processus de règlement et continue de 

fournir tout l’appui possible aux efforts du Secrétaire général et de sa 

Représentante spéciale pour permettre une reprise de ce processus et la mise 

en oeuvre effective du mandat de la Mission des Nations Unies en Angola, La 

Russie est disposée à continuer d’apporter un soutien actif aux efforts 

déployés par la communauté internationale et par le Conseil de sécurité en vue 

de favoriser une normalisation rapide de la situation en Angola et le 

développement démocratique pacifique de ce pays* 

Nous voterons pour le projet de résolution. 



JF-Si21 S/PV. 3168 
- 41 - 

Le mIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le 

représentant de la Fédération de Russie des aimables paroles qu’il m’a 

adressées. 

Ht LI Daovy (Chine) (interprétation du chinois) : Monsieur le 

Président, qu’il me soit tout d’abord permis de vous féliciter de votre 

accession à la présidence du Conseil de sécurité pour le mois de janvier. 

Grâce à vos qualités remarquables et à votre vaste expérience de diplomate, 

vous avez dirigé avec succès les travaux du Conseil pendant ce mois, Je tiens 

aussi à remercier votre prédécesseur, M. Gharekhan, Ambassadeur de l’Inde, 

dont le grand talent nous a profondément impressionnes. 

Au nom de la délégation chinoise, je voudrais saluer le Ministre des 

relations extérieures de l’Angola, M, Venâncio de Moura, et le remercier de 

l’exposé qu’il a fait au Conseil sur l’évolution récente de la situation en 

Angola. 

Le Secrétaire général et la communauté internationale ont fait d’énormes 

efforts pour qu’il soit mis rapidement fin au conflit en Angola et pour que 

s’instaurent la paix et la réconciliation nationale dans ce pays. C’est ainsi 

que l’on a beaucoup progressé sur la voie d’une solution politique de la 

question angolaise. Toutefois, la détérioration récente et rapide de la 

situation et la reprise des affrontements en Angola font obstacle au processus 

de paix, entraînent de lourdes pertes parmi la population civile et 

d’importants dommages, compliquent énormément la tâche de la Mission de 

vérification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) et mettent sérieusement 

en danger la sécurité du personnel des Nations Unies. La délégation chinoise 

est profondément préoccupée par cette évolution de la situation. 

A l’heure actuelle, la situation en Angola est complexe et le processus 

de paix traverse une phase critique. Selon nous, la tâche urgente de ia 

communauté internationale et de 1’ONU consiste h tout faire pour empêcher me 

escalade du conflit, une extension de la guerre et une nouvelle déterioration 

de la dftuation, et pour assurer la paix et la stabilité dans la région. Nous 

appuyons par conséquent la position de principe du Gouvernement angolais seion 

laquelle aucune force extérieure ne doit prendre part au conflit en Angola. 

Nous demandons ha tous les pays de se conformer aux résolutions pertinentes du 

Conseil de sécuritk et de s’abstenir de prendre la moindre mesure susceptible 

d’accroître les tensions @t de compliquer la situation en Angola. 
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Dans l’intervalle, nous soutenons que la question de 1’Anyois doit Gtre 

réglée en dernière analyse par le peuple angolais lui-même, La médiatiori et 

les autres types d’efforts de la communauté internationale devraient 

contribuer à créer les conditions propices à la réalisation de cet objectif, 

Nous demandons aux deux parties au conflit de respecter pleinement les 

engagements qu’ils ont pris aux termes des Accords de paix, en cessant toutes 

les hostilités et en recherchant des solutions par le dialogue et la 

négociation, afin que le processus de paix si laborieusement mis en train 

puisse aller de l’avant et conduire à la paix. Nous demandons aussi aux deux 

parties au conflit de prendre toutes les mesures nécessaires pour coopérer 

avec 1’UNAVEM II et pour garantir la Sécurité du personnel des !farions Unies. 

Encore que le processus de paix en Angola ait connu des revers passagers, 

1’ONU et la communauté internationale ne devraient pas renoncer à trouver une 

solution politique à la question angolaise. La délégation chinoise estime que 

le Conseil de sécurité devrait prendre des mesures immédiates pour appuyer le 

Secrétaire général et sa Représentante spéciale dans la poursuite de leurs 

efforts positifs pour dissiper la haine entre les deux parties et pour amener 

celles-ci au dialogue grâce à leurs bons offices, 

Nous souhaitons donc que l’UNAVE% II reste stationnée en Angola pour 

aider à la prompte reprise du processus de mise en oeuvre des Accords de 

paix. Cela étant, la délégation chinoise votera pour le projet de résolution 

dont nous sommes saisis. 

Le PRESXDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le 

représentant de la Chine des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

& MARKER (Pakistan) (interprétation de l’anglais) : Xonsieur ;e 

Prisident, comme c’est la première fois, depuis que cous avons été élus ::edre 

de cet organe, que na délégation prend la parole au cours d’une séance 

officielle du Conseil de sécurité, qu’il me soit permis de vous remercier des 

chaleureuses paroles de bienvenue que vous avez adressées as Pakistan à !a 

dernière séance officielle du Conseil de sécurité. Ka délégation admire la 

sagesse et le dévouement avec lesquels VO~S avez dirigé les travaux du Consei; 

pendent: ces joufnies mouvcment&s et difficiles. Votre habileté diploFsrique 

hors pair a été oxtr&mement pr&cieuse au bon ù&rouiamgnt dera travaux du 

Cotiseiî, 
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L’Organisation des Nations Unies et, en particulier, le Conseil de 

sécurité, sont de plus en plus souvent appelés à répondre à des situations ysi 

constituent une menace pour la paix et la sécurité régionales ou 

internationales, Non seulement nous sommes appelés à XAOUS occuper de 

différends anciens, mais nous devons aussi relever des défis nouveaux et sans 

précédent, qui se posent à nous de façon imprévue, même si nous vivons 

maintenant dans un environnement international différent essentiellement 

caractérisé par la coopération et un regain de confiance dans les 

Nations Unies, 

Je saisis cette occasion pour assurer le Conseil de sécurité que le 

Pakistan, en sa qualité de Membre de l’organisation des Nations Unies, et de 

membre du Mouvement des pays non alignés et de l’Organisation de la Conférer.ce 

islamique, s’emploiera avec les autres membres à promouvoir la cause de paix, 

conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies, que nous sommes 

tous engagés à appliquer. Nous souscrivons totalement à l’idée que le 

potentiel des Nations Unies dans les domaines de la diplomatie préventive, du 

rétablissement de la paix, du maintien de la paix et de la consolidation de ia 

paix doit être développé au maximum et mis à profit dans l’intérêt bien 

compris de toute l’humanité. 

La situation en Angola préoccupe tout particulièrement le Pakistan. büS 

avions tellement attendu la paix que nous nous sommes réjouis lorsque les 

“Acordos de Paz para Angola” ont été signés en mai 1991. En septembre 1992, 

lorsque le peuple angolais s’est rendu aux urnes, nous pensions que la paix 

qui lui avait jusqu’alors échappé était enfin à 50 portée. Nous espérions qze 

les résultats des élections, reconnues libres et régulières par la 

Réprésentante du Secrétaire général, auraient inauguré une ère de coopération 

et d’harmonie en Angola, Malheureusement, les résultats des élections n’ont 

pas été acceptés par l’UNITA, qui a choisi d’attaquer et d’occuper par la 

force certaines villes et municipalités pro*Jinciales, mettant ainsi en danger 

le fra,Jile processus de paix. 

La réunion de haut niveau qui a eu lieu le 26 novembre 1992 entre le 

Gouvernement de l’Angola et 1’WITA ainsi que la publication d’une Déclaration 

conjointe reaffirmant l’adhesion des deux partie% aux Accord% de paix étaient 

trèBi enCOUraglant5s. Le dialogue a malhcureu%ement 6th de brbve dur&e. 
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La reprise des combats entre le Gouvernement et l’UNITA a sérieusement limit8 

la pertinence et le rôle de médiation de la blission de vérification des 

:iations Unies en Angola (UHAVEbl II) et a mena& la vie de son porsoncel. 11 

est tragique qu’un observateur de police - un officier de police brésilien - 

ait trouvé la mort dans l’exercice de ses fonctions. Nous expr inons nc~s 

sincères condoléances & la fa;nille du disparu et à ses compagnons, 

L’UHAVEM II a malheureusement été contrainte de se retirer de plus de 

45 emplacements et les pertes en matériel sont estimées à la somf:.~ effarante 

de 5,2 millions de doliars, 

KOUS nous félicitons de la rencontre entre le Gouvernement et i’UliITA, 

hier, a Addis-Abeba, sous les auspices des Nations Unies, pour parler du 

cessez-le-feu et d’autres questions politiques, Toutefois, nous so;cmes 

profondément préoccupés par les dernières informst;ons selon lesquelles les 

combats se seraient intensifiés. Nous demandons a toutes les parties de 

renoncer à la violence, de résoudre leurs différends par le dialogue et de 

permettre au processus de paix de se poursuivre sans e::trave, 

Ma délégation appuie le renouvellement du mandat de l’UNAVEt.! II car ~GI:S 

sommes convaincus que 1’ONU a un rôle déterminant à jouer dans le 

rapprochement des deux parties, afin de les aider à trouver un accord, et Ca::s 

le processus de mise en oeuvre des accords de paix. Nous espérons que les 

conditions VOUlueS Seront Créées en Angola pour permettre à 1’UNAVEM II de 

s’acquitter de ses responsabilités et de remplir pleinement son mandat, 

L’Angola souffre depuis trop longtemps. Sl est temps que le Gouvernement 

et le peuple de ce pays se voient Offrir une chance de se consacrer à la 

consolidation de la nation et & la reconstruction du pays. Les Rations ‘Jnies 

Ont un très grand rôle 2 joüei à cet égard, et elles ne doivent pas se de:obe: 

i cette responsabilité. 
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&, Marker (Pakistan), 

Le Pakistan appuie les efforts louables que font le Secrétaire général et 

sa Représentante spéciale, Mlle Margaret Anstee. Nous rendons hommage au 

Secrétaire géné,al pour son excellent rapport réaliste et édifiant sur la 

Mission de vérification des Rations Unies en Angola. Nous saluons également 

les membres de la Mission, qui travaillent dans des 

difficiles et dangereuses, Mous espérons qu’avec 1 

résolution dont nous sommes saisis, le processus de 

fermement engagé sur la bonne voie, 

Le PRESXDENT (interprétation de 1 ‘anglais 

représentant du Pakistan des paroles aimables qu’il 

1 

conditions extrêmement 

adoption du projet de 

paix en Angola sera 

: Je remercie le 

m’a adressées. 

M. PERRXNS (Etats-Unis d’Amérique) (interprétation de l’anglais) : 

Monsieur le Président, ma délégation voudrait vous remercier de votre 

leadership, et exprimer également sa reconnaissance à l’&nbassadeur Gharekhan 

pour la façon dont il a dirigé les travaux du Conseil au mois de décembre. 

Les Ftats-Unis condamnent vigoureusement le retour b. la violence -In 

Angola. Le recours à la force a en effet sapé les réussites historiques du 

peuple angolais lors des élections de l’année dernière et prolongé la violente 

agonie de l’Angola et de ses citoyens, Le Gouvernement et l’UNITA ont, plus 

que jamais, la responsabilité de choisir soit de rechercher une solution 

pacifique, soit d’infliger au peuple angolais la poursuite de la guerre. 

Nous sommes encouragés par les discussions qui ont lieu à Addis-Abeba 

entre des représentants de l’UNITA et du Gouvernement, et nous exhortons les 

deux parties à établir un dialogue régulier. La Représentante spéciale, 

M? le Anstee, mérite des éloges particuliers pour les efforts inlassables 

qu’elle déploie pour amener les parties à faire cet important pas vers la 

réconciliation nationale. 

Les Etats-Unis continueront d’appuyer le râle essentiel que joue la 

Mission de vérification des Cations :!*’ ,+,ies en Angola (UNAVEM If) en sa qualité 

d’arbitre mutueller?Sefit respecté et iapartisl en Angola. Mlle Anstee et les 

membres de 3’5fiAVE.X II s’acquittent adrnirab:ement de ce rôle, souvent dans des 

conditions difficiles et hostiles. Malheureusement, la détérioration de la 

chcurite emp&he de plus en plus 1’UNAVEM 11 de se déplacer Bans les r6gîoar 

4loign6rea et de let: surveiller, 
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&. Perkins (Etats-Unis) 

Les Etats-Unis appuient fermement le projet de résolution dont le Conseil 

est saisi et estiment que ce texte reflète exactement la situation en Angola, 

définit clairement les mesures que doivent prendre les parties au conflit et 

donne aux Nations Unies l’autorité et la souplesse nécessaires pour leur 

permettre d’assumer leurs responsabilités. Il est particulièrement approprié 

que le Secrétaire général adapte l’ampleur et la portée des opérations de 

1’UNAVEM II aux conditions politiques et de sécurité existantes. 

En appuyant ce projet de résolution, nous signalons cependant que le 

Secrétaire général, 1’UNAVEM II et les nations concernées ne sauraient imposer 

la paix là ob il n’y a pas de volonté de paix. Une paix durable ne sera 

possible que lorsque tous les Angolais, notamment les dirigeants responsables 

des parties aux Accords de Bicesse, rejetteront la poursuite du pouvoir par ia 

vio!ence. 

Le WSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le 

représentant des Etats-Unis des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

8. LADSOUS (France) : Monsieur le Président, je m’en voudrais de 

commencer sans vous exprimer les compliments de ma délégation à l’occasion de 

votre accession a la présidence du Conseil ce mois de janvier et étendre ces 

compliments à 1’Ambassadeur Charekhan, qui a présidé nos travaux au mois de 

décembre. 

C’est avec une inquiétude grandissante que le Gouvtrnement français a 

suivi l’évolution de la situation en Acgola au cours des derniers mois, Alors 

que ce pays s’était engagé, avec le concours des Nations Unies, sur la voie de 

la réconciliation nationale et de l’établissement de la démocratie, tous les 

acquis du processus de paix paraissent aujourd’hui remis en question par la 

reprise des hostilités. Les affrontements armés, qui se sont progressivement 

étendus à de nombreuses régions, viennent encore aggraver les pertes humaines 

et matérielles qui résultaient de tant d’années de guerre, et compromettent le 

redressement de l’Angola, Eq outre, ils exposent dans de nombreux cas les 

personnels de 1’UNAVEM If à de graves dangers. 

Le Gouvernement français s’associe donc à l’appel lancé par notre Conseil 

aux parties pour qu’elles cessent irr Iiatement le8 combats et qu’elles 

renouent leur dialogue, Il accu%flle à cet égard avec espoir l‘ouverture d% 

fh$g6ef&tions %ntre fa Couvernemsnt afigolais et I’UNITA à Addis-Abeba, Il 
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forme le voeu que ces négociations débouchent rapidement sur la cessation des 

combats et ouvrent la voie a la poursuite de la mise en oeuvre des Accords de 

paix, et en particulier à l’achèvement du processus électoral, Il importe à 

ce titre que toutes les partiss, et notamment l’UNITA, acceptent le résultat 

des élections libres et équitables tenues en septembre dernier. 

Alors que l'Angola traverse une période si difficile, il importe que la 

communauté internationale demeure à ses côtés pour l’aider à surmonter ses 

épreuves, Cela implique, bien entendu, que toute ingérence extérieure dans le 

conflit doit cesser sans délai. Cela implique également, de l’avis de ma 

délégation, que les Nations Unies doivent continuer à apporter toute 

l’assistance possible aux efforts visant à ramener la paix et a appliquer les 

accords conclus entre les parties. C’est dans cet esprit que ma délégation 

apporte son plein soutien au projet de résolution qui nous est soumis. Tout 

en autorisant le Secrétaire général à prendre les mesures nécessaires à la 

protection des personnels de l’UNAVEU II, ce qui inclut un repli temporaire de 

l’opération, ce projet prévoit pour celle-ci la possibilité de reprendre 

rapidement sa mission dès que les conditions le permettront, Il exprime 

également la disposition du Conseil de sécurité à renforcer la présence des 

Nations Unies en Angola dans l’hypothèse où des progrès significatifs 

interviendraient dans le processus de paix. 

Mon gouvernement espère vivement que tel sera le cas dans un avenir 

proche. Comme le rappelle le texte qui nous est soumis, c’est avant tout aux 

Angolais eux-mêmes qu’il appartient de rétablir la paix et de promouvoir la 

réconciliation nationale dans leur pays. Nous formulons l’espoir que les 

parties feront preuve de l’esprit de responsabilité et de coopération 

nécessaire pour atteindre cet objectif. 

Le PRESfDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le 

représentant de la France des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord; (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, je vous 

félicite tout d’abord de votre accession à la présfdence ce mois-ci, qui a 

sans aucun doute 6th chargée et difficile. Nous avons beaucoup epprécié la 

façon dont vous vous îtoe acquitth de vos fonctions durant cette petiode, tout 

comme nous avons apprécié celle dor,t l’tibâsaadeur Gharekhan, votre 

prédécssseur, s’est acquitté des sfsnnes c3urank le mois de décembre. 
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Sir I Rovaume-Uni 1 

Ma délégation et mon gouvernement estiment qu’il est essentiel que les 

Nations Unies restent activement engagées en Angola tant qu’il restera une 

chance de parvenir à une solution pacifique. L’accent sera maintenant mis, 

bien sûr, sur le rôle diplomatique de la Représentante sphiale du Secretaire 

général de l’Organisation des Nations Unies plutôt que sur les fonctions 

confiées auparavant à la Mission de vérification des Nations Unies en Angola 

(UNAVEM II), qui se sont malheureusement avérées impossibles à remplir. Nous 

convenons qu’en attendant que la voie diplomatique - la voie des 

négociations - aboutisse à des résultats, le Conseil doit se préoccuper 

davantage de la question de la sécurité du personnel de 1’UNAVEM II et des 

possibilités dont il dispose de faire son travail sur le terrain. 
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tir David Hannav (Royaume-Uni) 

De l’avis de ma délegation les choses sont tres claires t la situation 

tragique actuelle est le résultat direct du refus de l’UNITA d’accepter les 

résultats des élections des 29 et 30 septembre. Il est profondément 

inquiétant que l’UNITA s’efforce maintenant de mettre la main sur les 

principales ressources économiques du pays, et de gagner par la force ce que 

le scrutin lui a refus& aux élections qui, de l’avis de la Représentante de 

l’ONU, ont été généralement justes et libres. 

Nous sormnes naturellement profondément troublés par les rapports selon 

lesquels l’UNITA emprisonne des étrangers, au nombre desquels se trouvent 

trois de mes compatriotes actuellement détenus à Soya. Cette pratique est 

totalement inacceptable; tous ces prisonniers doivent être libérés 

immédiatement, 

Un aspect encore plus triste de la situation en Angola est la 

détérioration, en termes généraux, de la situation des droits de l’homme. Le 

massacre aveugle de civils doit tout simplement cesser. 

La priorité doit maintenant être donnée au dialogue entre le Gouvernement 

et l’UNIIA, afin de restaurer le cessez-le-feu et de préparer la reprise du 

processus de paix sur la base des Accords de Bicesse et compte tenu des 

élections de septembre, Il est véritablement essentiel que les deux parties 

abordent les pourparlers d’Addis-Abeba de bonne foi I c’est une occasion qui 

ne doit pas être perdue. 

La communauté internationale souhaite, avant tout, voir la fin de la 

guerre en Angola et la reconstruction du pays. Il existe un énorme potentiel 

d’assistance prêt d être offert, mais l’aide ne peut être accordée que si les 

deux parties au conflit actuel créent elles-mêmes les conditions appropriées. 

C’est leur responsabilité. Elles seules peuvent donner au peuple angolais la 

paix et la prospérité dont il a désespérément besoin et qu’il mhrite. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le 

représentant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il m’a adressées, 
a. 

M. YANEZ Bk&WEXQ (Espagne) (interprétation de l’espagnol) t 

Monsieur le PrBstdent, ktant donné que c'est la premibre fais que mg+ 

dfildgatfon prend la parole B me séam-ze officielle do Cansell pemIant 1s mois 

de janvier, et, en fait, depuis le dbbut de notre na~dat: assu& themmmt, 
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M. Yaiiez Barnuevo (Es&!! 

j’aimerais saisir cette occasion pour vous féliciter chaleureusement de 

l’efficacité avec laquelle vous diriqez nos travaux, à un moment où ne cessent 

de s’accumuler des problèrws graves qve le Conseil de sécurité doit régler 

promptement et de menière décisive. 

Nous sommes réunis aujourd’hui pour étudier la demande adressée par le 

Président de l’Angola, M, José Eduardo dos Santoo, pour que soit examinée la 

situation grave à laquelle son pays doit faire face, et en méme temps, pour 

qu’il soit procédé au renouvellement du mandat de la Mission de vérification 

des Nations Unies en Angola (UNAVEM II). Dans ce contexte, nous tenons à 

souligner la présence parmi nous du Ministre des relations extérieures de 

l’Angola, M. Venâncio de Moura, dofit nous avons entendu la déclaration ce 

matin, déclaration dont nous avons pris bonne note. 

De son côté, le Secrétaire général a présenté un nouveau rapport sur la 

Mission de vérification des Nations i’nies en Angola (WIAVEM II). Avec une 

clarté dont il convient de le féliciter, le Secrétaire général de 1’ONU 

analyse les événements les plus récents survenus dans ce pays et propose les 

moyens que notre organisation pourrait prendre pour arriver à l'établissement 

d’un accord de cessez-le-feu durable, qui permette la reprise du dialogue 

politique entre le Gouverfiemect acgolais et l’Unia Hacional para a 

Independancia Total de Angola (UNITA). 

Le Gouvernement espagnol, qui a appuyé depuis le début le processus de 

paix en Angola, a suivi avec une vive préoccupation la détérioration de la 

situation qui a succédé à la tenue - conformément aux dispositions des Accords 

de paix - des premières élections démocratiques dafis ce pays à ia fin de 

septembre dernier, é1ectior.s dont les résultats ont été rejetés par 1’CLIITA 

bien gu’eiles aient été déclarées “globaiement justes et équitables” par la 

Représentante spéciale du Secrétaire général, Mlle Anstee, et par le Conseil 

de sécurité lui-même dans sa résolution 785 (1992) du 30 octobre de i’année 

dernière. 

A partir de là, et malgré la médiation de l’U!IAVW et des propres efforts 

du Conseil, la situation. est antrGe dans urx? phase d’affrontement puis 

d’escalede belligueuae qui rirqw d’itre encore plus grave s'il se confirmait 

qu'il y ait BU ingérence de forces ktrar,g&reer appt*yazt I'UiiIÂA, con.~% cala a 

$té dhnoncti pot le Gouvernement ango:aio. 
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ïJaikS ces circonstances, le Conseil de sécurite doit s ‘acquitter avec 

dicision et aussi avec réalisme de ses responsabiliteç. Ainsi donc, nous 

devons enjoindre tous les Etats susceptibles d’intervenir, directement ou 

indirectement, dans le conflit angolais de cesser irnmediatement de se livrer ù 

ce genre d’activités et d’exercer un contrôle strict de leur territoire et de 

leurs frontières afin de couper court aux mouvements d’éléments 

paramilitaires, Il importe de tenir compte du fait que, outre l’avenir du 

1 ‘Angola, c’est la stabilité do toute la région de l’Afrique méridionale qui 

est en jeu, 

Hous devons aussi lancer un appel au Gouvernement angolais et à 1 ‘UNITA 

pour qu'ils concluent, dès que possible, un accord de cessez-le-feu durable 

qui permette la reprise du dialogue politique. 

L’UNITA est, sans aucun doute, le principal responsable de l’échec du 

processus de paix, En tout état de cause, il est indispensable qu’aussi bien 

le Gouvernement que l’UNITA fassent preuve de la plus grande souplesse et d’un 

esprit constructif, afin de pouvoir reprendre les négociations en vue de la 

pacification et de la démocratisation d’un pays qui souffre du fléau de la 

guerre depuis plus de 15 ans. Le peuple angolais a suffisamment souffert; ii 

ne doit plus être soumis à davantage de destruction, de mort et de privations. 

Les pourparlers qui se déroulent à Addis-Abeba sont une source d’espoir. 

Nous souhaitons que les interventions faites ici aujourd’hui et le projet de 

r&so?ution que no.us allons adopter transmettront un message énergique aux 

négociateurs reunis dans la capitale de l’Ethiopie, coctribuant ainsi au 

succès de leurs efforts, avec l’appui de l’organisation des Nations Unies. 

La Communauté européenne et ses Etats membres ont publié une dklaration 

le 22 janvier dernier, soulignant que les tlations Unies doivefit continuer à 

jouer un rôle cief dans le rétablissement et ie maintien de fa paix en 

Angola. Il va sans dire que mon gouvernement souscrit pleinement à cette 

déclaration, et je voudrais profiter de cotte occasion pour rendre hommage à 

to:it le personnel de 1’UtIA’JLM IX et à la Représentante spéciale du 

Secrétaire général, Mlle Anstee, pour le role important qu’ils jouent en 

Angola, dans des circonstances extrêmement difficiles, ou même leur sécurité 

personnelle est souvent menacée, Le Gouvernement angolais et I’UNXTA doivent 
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immédiatement utiliser tous les moyens dont ils disposent pour empêcher que 

les actes de harcèlement dont est victime le personnel de la Mission des 

Nations Unies et le pillage de son matériel ne se renouvellent. 

Les fonctions actuellement accomplies par 1'UNAVEM If, bien qu’elles 

soient différentes du mandat qui lui a été confié à l’origine, constituent un 

élément indispensable du processus de pacification. Néanmoins, la situation 

sur le terrain a obligé le Secrétaire général à prendre des mesures en ce qui 

concerne son déploiement et à recommander, tant que les circonstances 

l’obligent, que son personnel soit concentré dans des zones de moindre risque 

et que ses effectifs soient réduits. 

Nous souscrivons au point de vue selon lequel le Conseil de sécurité 

devrait faire siennes les recommandations formulées par le Secrétaire général 

dans son rapport, étant entendu que, dès que ce sera possible, 1’UNAVEM XI 

sera de nouveau déployée avec la rapidité et les effectifs nécessaires, selon 

l’évolution de la situation, 

Dans cet esprit, ma délégation appuiera le projet de résolution contenu 

dans le document W25187. 
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n 

M. Yane- E 

Pour terminer, je voudrais, au nom de mon gouvernement, exprimer notre 

désir le plus vif de voir se réaliser les espoirs soulevés par la réunion 

d’Addis-Abeba. Tout en soulignant que la communauté internationale est 

décidée à continuer de fournir tout l’appui possible pour mettre fin au 

conflit en Angola, nous terions à rappeler une fois de plus que seule une 

action déterminée du Gor.:arnement angolais et des dirigeants de l’UNITA 

permettra d’arriver à la paix, 

Le EPESIDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le 

représentant de l’Espagne des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

,y ., ERDOS (Hongrie) : Monsieur le Président, à la veille de votre 

départ du poste de Président du Conseil pour le mois de janvier, je voudrais 

vous exprimer nos remerciements pour le travail ardu et substantiel que vous 

avez accompli tout au long de ce mois. J’exprime par la même occasion notre 

reconnaissance à votre prédécesseur, l’Ambassadeut Gharekhan, de l’Inde. 

Le projet de résolution sur l’Angola dont le Conseil de sécurité est 

saisi aujourd’hui a pour toile de fond des événements qui constituent une 

étape triste et sanglante dans les efforts soutenus déployés par la communauté 

internationale posr faire sortir ce pays meurtri de la guerre civile et y 

mettre en marche un processus de paix. La Hongrie, comme les autres membres 

du Conseil, j’en suis sûr, aurait bien voulu se passer d’un tel projet de 

résolution. Malheureusement, la situation en Angola ne nous a laissé d’autre 

choix que de nous adapter, temporairement, aux réalités pr6sentes dans le 

Pays’ Et nous déplorons que celles-ci continuent à se dégrader, Il en 

résulte que les observateurs de la Kissiofi de vérification des Nations Unies 

en Angola (L’::A T:E!4 II) se s0r.t transformés, très souvent, en spectateurs 

impuissants - voire ed victimes - d’accrochages armés et des violations des 

accords de cessez-ie-feu ayant lieu dans les différentes parties du pays, 

fiOus SOzr?eS d'avis qu’en Angola - comme dans le cas d’un autre conflit 

tragique qui fait rage dans une région adjacente 8 la Hongrie - on n’aurait 

pas de grande aifficulté à désigner la partie qui porte la responsabilith 

principale pour la situation actuelle. Le scénario prometteur be 

l’instauration de la démocratie angolaise, qui jouissait d’un large soutien 

international, a 4th entra4 par l’une Bec parties signetAres des Accsrôs &a, 

paix, partie qui, de par sa signature, a assumh une responsabilité politique 
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IA. ErdZs (Wnsrie), 

dans la grande entreprise visant la restauration de la paix et l’édification 

d’un système démocratique en Angola. L’UNITA n’a pas pu supporter le verdict 

populaire. Ses dirigeants ont failli dans les efforts communs entrepris à 

l’échelle nationale et internationale pour introduire des institutions 

démocratiques en Angola en se refusant à admettre qu’il n’y a pas que des 

vainqueurs dans une élection. 

11 faut souligner en même temps qu’en participant aux élections de 

septembre dernier, le peuple angolais a su démontrer sa volonté et sa capacité 

d’appuyer le processus politique et saisir les nouvelles possibilités qui 

s’ouvraient au développement démocratique. Nous sommes sûrs que son intention 

d’agir, qui s’est manifestée si éloquemment il y a peua ne se,limitera pas à 

une seule élection et permettra au peuple de ce pays de surmonter le plus 

rapidement possible les effets négatifs des événements dramatiques de ces 

derniers mois. Nous formulons l’espoir que les Angolais de tous bords 

puissent mettre à profit la relance du dialogue entre eux afin de reprendre le 

processus engagé en vertu des Accords de paix, et le mener à bien. On ne 

saurait permettre, après presque deux décennies de guerre fratricide, que les 

destinées de l’Angola soient décidées, une fois de plus, sur le champ de 

bataille, 

Le projet de résolution que le Conseil va considérer sous peu est une 

indication sans équivoque de la détermination de la communauté internationale, 

RaIgré les difficultés, de ne pas se détourner de l’Angola, mais au contraire, 

de se tenir prête à promouvoir le processus du règlement pacifique des 

problèmes auxquels se heurtent tous les Angolais. De même, le projet de 

résolution du Conseil leur envoie un message, à savoir que c’est à eux 

qu’incombent en dernier ressort la responsabilité de la restauration des 

conditions pacifiques et la rkoncflîation nationale dans le pays, faute de 

quoi la continuation de 1s prhsence onusienne et l’aSSiStanCe internatiOnal 

ne sauraient atteindre les objectifs fixés, tant attendus par le peuple de 

1 ‘Angola tout entier. 

Le jV?ESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le 

représentant de la Hongrie des paroles aimables qu’il m’a adressées, 
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Ni. ARR14 (Venezuela! (interprétation de l’espagnol) : Monsieur le 

Président, ma délégation est particulierement heureuse de vous voir prhsider 

nos débats et s’associe aux remerciement’- 3 exprimés par nos coliitgues pour la 

façon efficace, dévouée et productive dont vous avez mené nos délibérations au 

cours de ce premier mois de l’année, si chargé et si troublé. 

Le Conseil de sécurité se réunit aujourd’hui a la demande pressante du 

Président de la République de l’Angola, dont le Ministre des relations 

e$:térieures vient de nous présenter un ensemble de considérations qui 

coïncident avec les conclusions auxquelles est arrivé le Conseil de sécurité 

et avec l’esprit et la lettre du projet de résolution que nous sommes sur le 

point d’adopter. Ma délégation remercie M, de Moura du ton mesuré, réaliste 

et franc de son message, qui s’inscrit dans la vague de démocratisation, si 

terriblement compromise aujourd’hui en Angola, 

La délégation du Venezuela appuie totalement la décision du Conseil de 

sécurité de renouveler le mandat de la Mission de vérification des 

Nations Unies en Angola (UNAVEM XI) pour une période de trois mois en tant que 

manifestation de notre solidarité et de la préoccupation que nous inspire le 

conflit en Angola ainsi que de notre volonté d’y mettre fin, Nous sommes 

d’avis que par son prestige et son impartialité, la présence de l’Organisation 

des Nations Unies en Angola peut inciter les parties a reprendre la voie de la 

paix et de la démocratie, A cet égard, nous voudrions remercier tout 

particulierement lzi Représentante spéciale du Secr6tafre général, Mlle Anstee, 

du travail accompli par elle. 

Comme il est fait état dans le rapport du Secrétaire g/n&ral (S/25140), 

le déclenchement brutal des hostilités partout en Angola a ramené le pays à 

l’époque de la guerre civile et à une situation encore pire que celle qui 

existait avant la signature des Accords de paix, Tout cela a provoqué 

l’effondrement des services publics et empêché les autorités librement et 

impartialement élues d’exercer le pouvoir. De même, la propagation des 

combats a compliqué considérablement la situation humanitaire, accroissant le 

nombre des personnes déplacées fi l’intérieur de l’Angola et engendrant une 

situation cstostrophigue dans laquelle les capacit6s d’assistance ont 

consfdérablemeet diminu8, 
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tir. Arria (Venezuela1 

A cette situation, déjà suffisamment grave, s’ajoute l’accusation 

formulée officiellement aujourd’hui par Me de Moura, selon laquelle d’autres 

pays interviennent dans le conflit en fournissant des armes et du matériel. 

Cela est absolument intolérable, et il irtcombe au Conseil de faire procéder à 

une enquête et de prendre les mesures qui s’imposent, 
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pl. Arria Uezuelal 

Il est évident que les Angolais sont, en dernier0 instance, les seuls 

capables d’imposer la paix et d’entamer avec succès un processus de 

réconciliation nationale, de développement et de prospérité, Sinon, ils 

continueront 0 imposer davantage de souffrances à leur population en 

l’éloignant toujours plus d’un avenir meilleur que peut leur assurer le 

potentiel de richesse de leur pays, 

Les dirigeants de 1’Uniao National para a Independencia Total de Angola 

(UNITA) doivent comprendre clairement que l’unité nationale pour 

l’indépendance totale de l’Angola ne peut être obtenue que dans le cadre d’un 

processus de paix et de réconciliation, par les urnes et non par les canons. 

L’UNXTA ne peut pas continuer à s’obstiner à enterrer le seul processus qui 

lui permettrait de faire honneur à sa propre appellation t celle d’union 

nationale pour l’indépendance totale de l’Angola, Le deuxième tour des 

élections est encore en suspens. L’UNITA a encore l’occasion de rectifier le 

tir et d’obtenir ainsi la reconnaissance de la communauté internationb e* 

Enfin, ma délégation pense que la reconnaissance diplomatique universelle 

du Gouvernement angolais, en ce moment, représenterait un renforcement et un 

appui considérables au projet de r&solution que nous sommes sur le point 

d’approuver. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le 

représentant du Venezuela des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

!4. SNOUSS (Maroc) : Monsieur le Président, permettez-moi de dire 

tout d’abord quelle impression nous garderons de l’efficacité, de la fermeté 

et, en même temps, de l’amabilité avec lesquelles vous aurez mené nos débats 

pendant tout ce mois. 

Je voudrais aussi dire toute ma considération à votre prédécesseur qui, 

avant vous, a présidé notre conseil avec sa grande sagesse et son esprit 

inimitable. 

Tout d’abord, permettez-moi de rendre hommage au Secrétaire génital et à 

sa Représentante spéciale, Mlle Anstee, pour les efforts inlassables déployés 

en vue d’amener les parties en Angola à reprendre le dialogue et à achever le 

processus de paix. 

Nous tenons 6gslement à féliciter cheleur8usement tout le personnel de 

f’UNAVE24 qui Continue à s’acquitter de ses responaabilft&s wec dhouement et 

avec courage, en dépit de Ia grave dtsrioration des conditions 4e sécurit0, 
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M, Snoussi &1roc2 

J’ai eu, avec mes collègues des Etats-U:Iis d’knériyue, du Cap-Vert et de 

la Fédération de Russie, le plaisir de voir tout ce personnel de 1’ONU à 

l’oeuvre. Leur sang-froid, leur sens du devoir méritent vraiment notre 

admiration. 

Depuis notre visite, la situation en Angola s’est gravement déteriorée et 

les co+‘>ats se sont malheureusement intensifiés. Selon le rapport même du 

Secrét.aire général, toutes les conséquences désastreuses et, particulièrement, 

sur le plan humanitaire, ont repris avec acharnement. 

Les efforts des Nations Unies et les promesses des parties en vue de 

cesser les combats et reprendre le dialogue n’ont été couronnés de succe- que 

jusqu’à un passé très récent. 

Le Maroc, qsi a toujours apporté son spplui actif et agissant aux efforts 

de paix, voudrait se joindre à tous ceux qui appellent les parties à cesser 

les combats et à reprerdre les négociations en vue de l’achèvement de la rrise 

en oeuvre du processus de paix. 

Les conditions de sécurité dans lesquelles servent les membres de 

1’UNAVEM II, dont la noble tâche n’est autre que d’aider les parties à mettre 

en oeuvre les Accords de paix sur l’Angola, sont très préoccupantes, et nous 

sommes persuadés que l’accomplissement de leur mission ne peut être possible 

qu’avec la coopération de tous et le respect des privilèges et des immunités 

de ce personnel. Nous appelons donc les parties à apporter toute leur 

coopération et à remplir leurs obligations à cet égard. 

Au moment où la situation en Angola se detériore, l’Organisation des 

Nations Unies et la communauté internationale doivent intensifier leurs 

efforts pour assurer l’arrêt des co;rbats et la reprise des négociations entre 

les parties. Le pe.Jple angolais aspire à la paix et la communauté 

internationale a !a responsabilité de l’encourager dans cette voie. 

Kous ferons, en tout cas, quant h nous, tout ce qui est possible pour que 

ce peuple et ce pays qui nous sont ck-ers retrouvent l’unité, la paix et la 

prospérité à laquelle ils ont toujours aspiré, et nous formulons le voeu q2e 

les entretiens engagés par ies parties à Addis-Abeba abo;.itiront enfin à un 

vrai cessez-le-feu et au respect des accords politiques et militaires. 

Lb3 psrâIDg-T (interprétation de l’anglais) : Je remercie le 

reprkssntant du Maroc de ses aimables paroies & mon endroit. 
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Le Prési- 

Je vais maintenant faire une déclaration en ma qualité de représentant du 

Japon, 

Le Japon éprouve un sentiment profond de déception devant les combats 

acharnés qui ont éclate récemment en Angola. Le fait que la situation 

continue à se detériorer est particulièrement décourageant du fait que des 

élections démocratiques se sont déroulées récemment dans le pays, en septembre 

dernier. L’Angola se trouve à une croisée des chemins. Xl peut revenir à la 

guerre civile ou poursuivre sur la voie de la paix et de la démocratie. Ma 

délégation demande instamment au Gouvernement angolais et à l’UNITA de faire 

preuve d’un maximum de retenue et de ne pas permettre à la méfiance et à la 

haine de présider à la destinée de leur pays. 

Le fait que les deux parties ont engagé des pourparlers à Addis-Abeba est 

de bon augure et est encourageant. Le Japon espère que ces entretiens 

déboucheront PU moins sur un cessez-le-feu général dans le pays. Pour pouvoir 

instaurer un tant soit peu la confiance entre le Gouvernement et l’UNITA, il 

est essentiel que chacune des parties fasse montre de souplesse dans ses 

efforts pour aboutir à un accord en vue de mettre fin aux hostilités. C’est 

là un premier pas essentiel sur la voie du rétablissement de la paix, Nous 

espérons que la rencontre entre le Président dos Santos et M, Savimbi, sous 

les auspices du Secrétaire général, suivra %ans un avenir très proche, 

Le Japon va se joindre aux autres membres du Conseil pour décider de 

proroger le mandat de 1’UNAVEM II pour une période de trois mois, en 

nourrissant le fervent espoir que les deux parties s’entendront, dans 

1’ intervalle, sur un calendrier précis d’exécution des “Acordos de Paz”, Cet 

accord permettra au Conseil d’étendre, dans une mesure considérable, la 

présence de 1’ONU en Angola, en vue de préparer le deuxième tour des élections 

présidentielles. En même temps, la nécessité s’impose de ne tolérer aucun 

appui de l’extérieur ni aucune ingérence militaire étrangère en Angola. 

Lorsque la Paix sera rétablie et qu’un gouvernement démocratiquement élu 

sera en place, le Japon appuiera volontiers le peuple et le Gouvernement 

angolais dans leurs efforts pour édifier une nation nouvelle. 

Je vais maintenant reprendre mes fonctions de Président du Conseil. 

L’orateur suivant est le représentant du Zaïre, Je l’invite & prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 
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M. LUKABU KHABXUJI N’ZAJI (Zaïre) _-----__-- -- : Monsieur le Président, comme 

to:rs les orateurs qui m’ont précédé, je voudrais vous présenter les 

félicitations de la délégation du Zaïre pour la manière combien efficace et 

professionnelle avec laquelle vous vous acquittez de vos importantes 

obligations en qualité de Président du Conseil de sécurité pour le m9is de 

janvier 1993. 
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M, Lukabu Khabwii N’Zaii (Zaïre1 

Au moment où je prends la parole devant le Conseil, une circonstance 

douloureuse m’oblige, au nom de la délégation du Zaïre, à présenter mes 

condoléances au Gouvernement français ainsi qu’au peuple français et à la 

famille de 1’Ambassadeur Bernard, Ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire représentant la France dans mon pays, qu.i a trouvé la mort 

tragiquement hier, à Kinshasa. 

La convocation du Conseil de sécurité - suite à la saisine de la part de 

la République populaire d’Angola pour certaines raisons, à savoir le 

renouvellement du mandat de 1’UUAVE.H II et les ingérences extérieures dans les 

affaires intérieures angolaises - donne à ma délégation 1’3pportunité 

d’apporter quelques éclaircissements, particulièrement sur le deuxième volet. 

Mais de prime abord, je voudrais indiquer au Conseil que le Zaïre se félicite 

de la décision que le Conseil va prendre bientôt afin de renouveler le mandat 

de 1'UNAVEM II, Le Zaïre espère que cet effort consenti par la communauté 

internationale se poursuivra afin de permettre à l’Angola, pays ami sinon 

f tète, de poursuivre sa voie dans la recherche de la mise en place des 

institutions démocratiques. 

Ma délégation aurait pu se contenter de cet appui que nous apportons à la 

délégation soeur d’Angola, qui est venue ici pour demander à la communauté 

internationale de l’aider à organiser le deuxième tour des élections, deuxième 

tour qui semble s’éloigner de plus en plus à cause de l’intolérance qui s’est 

installée et du refus d’un parti de respecter les accords librement 

consentis. Je dois indiquer ici que le Zaïre, mon pays, a fait le maxim,w, 

pour convaincre les deux parties - le MPLA au pouvoir et l’UNITA - de se 

réconcilier. Et personze d’entre nous n’cubliera la poignée de mains échangée 

entre ie Président dos Santos et K. Savinbi devant un aréopage de présidents 

africains invités à cette occasion dans mon pays. 

Mais nous avons cru qu’avec les Accords de Bicesse l’Angola allait sortir 

de cette crise qui lui a été imposée par l’histoire. Du moins, sommes-nous 

encouragés par les échos qui nous arrivent d’Addis-Abeba, où les délégations 

du KPLA et de l’UNiTA ont accepté de s’asseoir autour d’une table afin de 

discuter. Nous les encourageons vivement a se dépasser et à penser à 

l‘intérît national de leur pays. 
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Je vais maintenant aborder le deuxième volet, qui est celui des 

ingérences extérieures dans les affaires intérieures de l’Angola. Il n’est 

pas aisé pour ma délégation de parler des ingérences dans les affaires de 

1 ‘Anqola. Le Zaïre et l’Angola ont une frontière commune de plus de 

2 650 kilomètres, et c’est une frontière poreuse. Ni l’Angola ni le Zaïre 

r’ont les moyens de pouvoir assurer le contrôle le long de cette lonque 

frontière. Les choses se compliquent, et il faut que je rappelle cet aspect 

historique : les populations qui vivent de part et d’autre de cette frontière 

sont des populations communes, parlant les mêmes lanques, pratiquant les mêmes 

cultes, ayant la même culture. Il est courant de trouver un village angolais 

au Zaïre en train de fêter un mariage qui se déroule au Zaïre, tout comme il 

est courant de trouver un village zaïrois en Angola en train de célébrer le 

même événement. 

La lettre adressée au Conseil de sécurité par S. E. le 

Président dos Santos évoque la question des ingérences dans les affaires 

angolaises par plusieurs soldats zaïrois qui ont été tués dans les derniers 

événements qui se sont déroulés en Angola. Ce matin, S. E. le Ministre 

angolais des relations extérieures a fait mention nommément de mon pays, qui 

serait impliqué dans la bataille qui se déroule entre 1’UKITA et le MPLA. Je 

voudrais dire au Conseil que le Zaïre, le Zaïre actuel - j’insiste : le Zaïre 

actuel - ne petit se permettre de s’ingérer dans les affaires intérieures de 

? ‘Angola. 

Je vais donner quelques raisons. Xon p lys traverse une situation 

économique catastrophique. L’armée avait été équipée, à un moment, d’avions 

de transport de troupe militaires; nous n’en avons plus aucun. No u s r. ’ a vo r. s 

pas assez de ca?ions de transport militaire pour maintenir l’ordre a 

1’ ictérieur dz pays. Je fie erois pas que les autorités zaïroises feraient 

pre*.ive d’une attitude responsable si elles se permettaient d’aller intervenir 

dans les affaires arqclaises alors qce, sur notre propre territoire, se 

déros?ect des é*;ézeFer.ts dra-atiques. ce q.2; ,r.e décide a,ijourd’hui à parler 

de ce Voi@t, c’est surtout l’absence, et dans la lettre de S, E. le PrésideEt 

dos Santos et dans le discours que nous avons ecouté ce matin de la boushe du 

Xinistre des relations exterieures, la voix :a glus auraris& de l'kngoia, 

d’une mentioc que!sonq*:e d@s viceiras innocentes qui $Ont tombées %n Angola, 

victimes d’executions Son’Jnaires, d’une ha’ne â l’endroit d’une communauté 
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qui a partagé ses peines, ses joies et qui contribue à la construction de 

l’Angola. Xl s’agit des victimes zaïroises, Lorsque, à la fin du processus 

des élections qui se sont déroulées dernièrement en Angola en 1992, il y a eu 

des tueries, le Zaïre n’a pas porté l’affaire devant le Conseil de sécurité. 

Le Zaïre connaît le mécanisme par lequel il peut régler ses problèmes 

avec l’Angola. Nous avons une commission mixte à travers laquelle nous 

dialoguons. De par cette longue frontière, nous sommes forcément confrontés 

chaque jour à des questions de traversée, de violations, de vols, d’un côté 

comme de l’autre. Nous les réglons chaque jour. 
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Mais cette fois-ci, lorsque l’UNITA a pris les armes pour contester les 

résultats des élections auxquelles elle avait participé, le Gouvernement 

angolais, par une publicité, par une propagande entretenues chaque jour dans 

la presse locale, a incité la population civile angolaise ainsi que l’armée à 

tuer de paisibles Zaïrois qui vivaient sur le territoire angolais. De simples 

commerçants ont perdu leur vie et leurs biens. 

Ce que je vais dire maintenant ne vient pas d’une source zaïroise, mais 

d’une source tout à fait indépendante. Je vais lire un extrait d’un article 

écrit par le correspondant du journal français Le Monde. M. Georges Marion, 

Cet article paru le jeudi 28 janvier 1993 à la page 3 du journal Le Monde est 

intitulé “Chasse aux Zaïrois a Luanda”. M. Marion écrit : 

“Trois jours et trois nuits durant, du 22 au 24 janvier, la capitale 

angolaise a été le théâtre d’un authentique pogrom dirigé contre les 

Zaïrois de Luanda et contre les Angolais originaires des provinces 

limitrophes du Zaïre. Alors que commençaient les festivités célébrant la 

fondation de Luanda par les Portugais à la fin du XVIe siècle, des civils 

armés de machettes ou de fusils d’assaut AK 47 (Kalachnikov) mettaient à 

sac des centaines de maisons, tuaient ou battaient comme plâtre leurs 

occupants, violaient leurs épouses. Cette répugnante chasse à l’homme 

s’est faite sous l’oeil complaisant des policiers, voire parfois avec 

leur participation. Les morts se comptent par dizaines, les blessés sont 

innombrables. 

Toute la ville était au courant, plusieurs ambassades occidentales 

conseillant même à leurs ressortissants d’éviter les quartiers où avait 

lieu la tuerie. Lundi d une fois le calme revenu, les témoignages 

rapportés par les rescapés, jusqu’alors demeurés terrés, ont afflué. 

Leurs récits sont tous identiques : les premieres violences ont éclaté 

vendredi matin, quasi sit?ultacémant dans les quartiers de Palanca, 

Rocha-Pinto, Samba, Petrangol, Hoje-Henda, Mabord, Kikolo et Viana, ou 

est concentrée l’importante communauté zaïroise de la capitale. Elles se 

sont rapidement étendues sur les marchés où ies Zaïrois tiennent 

commerce. Avec, partout, les m&mes témoignages de pillages, 

d’assassinote et de viols, 
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et du ‘linistère des affaires étrar,gères, ont été éconduits. L’entrée Ye 

la morgue de l’hôpital de Boavista leur a été refusée. C’est grA:e à ;a 

complicité du personne? hospitalier et aux témoignages de quelques 

familles qu’ils ont pu finalement dénoabrer 62 cadavres. Il s’a.git d.1 

seul chiffre un tant soit peu vérifié, mais tout laisse craindre ;n hilaz 

plus lourd. ” 

Le Conseil voudra bien m’excuser de l’avoir distrait avec cet extrait du 

journal Le Monde. Il appréciera la gravité de la situation qui préoccupe non 

pays. 

Je *.*osdrais dire qse le Zaïre a partagé, et rmhe a cor.senti des 

sacrifices éncr?es ii3r.S la guerre d’icdépecdance de l’Angola. Je ne Cr:~is pas 

nécessaire de rappeier ici des soiiver.irs parfois difficiles pour certains, 

Tais le Zaïre a partagp le peu qu’i; avait : son marché du travail était 

3 .4 .*. e c t . L a:;x AcgzLais, :27.7e A “étaient ses écoies et se5 universités. 11 est 

impossible à quiconque se :er.â aujourd’hui au Zaïre de distinguer ur. Zayrois 

d’un Acgo:ais. 

t:ous fie ~3;s exp:iq;ions pas La haine q3i s’est déchaînée cor.tre cette 

population soeür, popblatior. q3i fi.3 pas pris part au conflit amé cfcsant 

deux mouvements et 6or.t :e focd est l’intolérance, il faüt ie dire, 
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Mon gouvernement a déjà eu l’occasion de rejeter les accusations sans 

preuves portées par Luanda contre le Zaïre. Ce matin, nous avons entendu 

certaines énumérations faites par le b!inistre des affaires étrangères de 

1 ‘Angola, mais pour les avions et les immatriculations çignalbs, on peut 

s’adresser au Service international d’aéronautique pour savoir quelle en est 

l’origine. Ces immatriculations ne sont pas des immatriculations zaïroises. 

Nous avons en Angola - il faut le reconnaître -, une vieille colonie 

zaïroise qui s’est installée du fait de la guerre de sécession entre le 

Katanga et le Gouvernement central Ou Congo. 

Ces ex-militaires ont été utilisés par le MPLA, aussi bien que par 

l’UtiITA, pour combattre la colonisation. Ils se sont retrouvés au chômage. 

On les a repris, et ils ont fait deux fois la guerre contre le Zaïre : en 1977 

et en 1978. Ils ont repris la frontière, l’ont traversée et se sont retrouvés 

en Angola. Ils sont connus. 

Le Ministre a dit que les b-ses de l’UNITA se trouveraient au Djamba. De 

fait, les éléments que je mentionne sont d’origine djambienne. Et c’est à 

travers cette frontière, au niveau de Dilolo et de Mutshasha que ces éléments 

sont entrés pour attaquer Ko1wezi. 

Nous n’avons pas porté ces différends devant 16 Conseil de sécurité. 

L’Organisation de l’unité africaine (OUA) a mis en place un cadre qui permet 

au Zaïre et à l’Angola de régler leurs différends, Nous avons une conmission 

d’observateurs a laquelle nous reco;rons chaque fois qu’il y a une violation 

de cette frontière. Nous demandons à cette commission d’enquêter et de faire 

son rapport à l’OCA, qui tire ses concltisio;ls. Je ne vois pas pourquoi on 

viendrait ici pour porter des accusations aussi graves, qui n’ont aucun fond, 

qu’on me passe ces terres, contre ür, pays frère. 

Je voudrais encore une fois dire i mon frère, le Ministre des affaires 

étrangeres de l’Ar,gola, qu’en toute circonstance l’Angola trouvera le Zaïre à 

ses côtés ?our cor..strLire ce ~3y.s et pour l’aider à sortir des difficultés ec 

dépit des sier.r.es prcfres. 
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pays. C’est là une tragédie pour la paix et la stabilité de la région. Plus 

inquietantes encore sont les informations faisant. état d’une ingérence 

etrangere dans le conflit. L’Afrique est gravement préoccupée, car une telle 

ingérence ne peut qu’aggraver ïe conflit. L’Afrique espère que l’ère de 

l’ingérence étrangère dans les conflits un Afrique est révolue et que les 

mercenaires sont au chômage. 

L’on remarquera que la longue guerre en Angola a eté encouragge et 

poursuivie à l’époque de la querre froide. Il s’agit d’un confÀit qui a et& 

attisé par les soupçons et la mefiance, A cette epoque, la verite était 

oacrifiée. De ce fait, la méfiance et les soupçons sans fondement allaient 

bon train. L’idée meme de la démocratie était déformée. Du fait de cette 

crainte et de cette méfiance, le pays et même la region tout entière ont été 

détruits. 

La confiance doit être établie entre les Angolais, et la peur et la 

méfiance doivent être dissipées. Le nouvel ordre mondial n’a pas encore ét& 

réellement défini pas plus qu’il n’a pris forme, mais l’on peut espérer qu’il 

pourra être édifié grâce à l’oeuvre et aux décisions du Conseil. La mission 

et la perception de 1’UNAVEM II s’inscrivent dans la vision et les norm.es du 

nouvel ordre mondial et de la nouvelle culture politique. 

La présence de 1’UNAVEM II est nécessaire pour permettre au peuple 

anqolais de commencer a construire les ponts de la confiance. 

La question à l’examen n’est donc pas simplement une question de 

chiffres, mais une présence visible et réelle des Nations Unies. Le rôle 

efficace, utile et énergique que le Conseil joue, au moins depuis ces deux 

dernières années, indique ciaircment la place qu’il occupe dans la définition 

du nouvel ordre mondial et, dans des situations conflictuelles, dans le 

désamorçage, tant au sens littéral que figuré, des mines posées pendant ia 

guerre froide, 

Ce n’est que récemment dans l’histoire de l’Organisation que des forces 

de maintien de la paix des Nations Unies, servant de tampon entre deux forces 

opposées, ont été retirées avec, comme on le sait, des conséquences 

désastreuses auxquelles la communaute internntiondle n’a toujours pas trouve, 

à ce jour, de solution, Il ne faut pas que le Conseil commette deux fois la 

msme erreur, car les eonséyuences seront tout aussi desastfeuses, Il y a deux 
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S. E. M. Salirn Ahmed Salim, a appelé la communauté internationale à appuyer 

sans réserve les opérations de maintien de la paix des Nations Unies en 

Angola, et a ajout6 que le mornent était propice pour renforcer la présence des 

Nations Unies au lieu de la supprimer ou de la réduire, si l’on veut éviter 

que l’Angola glisse vers un état d’anarchie comparable j celui de la Somalie. 

Le Groupe des Etats d’Afrique au sein des Nations Unies appuie la réunion 

en cours à Addis-Abeba entre le Gouvernement et l’UNITA et espère que cotte 
, 

reunion - qui a déjà adopté son ordre du jour, le premier point étant 

l'établissement d'un cessez-le-feu - remettra les Accords de paix de Bicesse 

sur la bonne voie et permettra au nouveau qouverneirOent de réconciliation et 

d’unité nationales de panser les plaies de la guerre et d’établir la confiance, 

L’Afrique souhaite, à ce stade, que la question de l’Angola soit 

envisagée dans cette perspective générale. L’Afrique a avant tout besoin de 

paix et de stabilité psur que le continent tout entier puisse se développer. 

L’Afrique a besoin de COmpréhenSiOn. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le 

représentant de la Namibie des propos aimables qu’il m'a adressés, 

L’orateur uivact est le représentant de Cuba. Je i ‘invite à prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration, 
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le Président, le fait que cette seance se tienne sous votre présidence, en 

votre qualité de Représentant permanent dl~ Japon, constitue une garantie 

d’efficacité et d’impartialité. Nous savons avec quel dévouement vous avez 

travaillé pour que le Conseil de sécurité puisse, sur cette question et 

d’autres dont il est saisi, parvenir à des conclusions positives qui reflétent 

le sentiment de consensus de la communauté internationale dans son ensemb’e. 

Pour cela, qu’il me soit permis avant tout de vous féliciter d’avoir assu& et 

exercé la présidence de cet organe pendant le mois de janvier. 

Je ne voudrais pas continuer sans féliciter également l’Amba?sadeur 

Chinmaya Charekhan, qui était jusqu’à récemment Représentant permanent de 

l’Inde, de la manière si efficace et si responsable dont il a dirigé les 

travaux du Conseil pendant le mois de décembre dernier. Je serais 

reconnaissant au Secrétariat de transmettre mes sentiments au Secrétaire 

général adjoint, M. Charekhan, dès que possible. 

La séance que nous tenons aujourd’hui, est consacrée eir fait, à l’examen 

de deux dimensions différentes, bien que complémentaires, de la situation 

actuelle en Angola. En premier lieu, le Conseil s’apprête a renouveler le 

mandat de la Mission de vérification des Nations Unies en Angola (WAV&X II) 

sur la base du rapport présenté a cet effet par le Secrétaire général. En 

deuxième lieu, il se réunit égaiement en vertu de la demande présentée le 

25 janvier par le Fresident Dos Santos aux fins d’examiner les nouvelles 

accusations d’ingérence étrangère dans les affaires intérieures de l'Angola. 

Il est évident que pour effectuer une analyse juste des deux questions, 

le point de départ nécessaire doit être la reconnaissance du fait qu’une 

responsabilité particulière incombe à l’Organisation des Hations Unies q-;ar,t à 

ce qui se passe ou doit çe passer e2 terre angolaise. Le Gou*Jernement de ce 

pays 8 à la Suite de la signature des Accords de paix, a demande à 

l’Organisation des Zaticns Unies que, par sa préser.ci, elle faci1it.e 

l’aboutissement d’un processus destine à mettre fin à de longues anr.ées je 

pierre, y co.r.pris ur, processus élecrora: que cette Crganisation devait. 

surveiller et qiérifier. Le fait que ;e Conseil de sécurité a accepté cette 

Cemande et que, par voie de conshquence, les effectifs de i’UNAVEM XI ont ére 

déployés a éte, a ce jour, une preuve tangible de l’exercice de cette 

rosyocsabilit~. 
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Voilà pourquoi nous sommes étonnés et préoccupés de constater que l’on 

prévoyait non seulement la réduction des effectifs de ladite force de maintien 

de la paix et de ses zones de déploiement, mais &clssi son démantèlement 

possible. Nous etions préoccupes non seulement par ce que cela impliquait 

pour la crédibilité de cette organisation et de notre propre Conseil, eC par 

ce que cela pouvait signifier pour la paix et la stabilité en Angola, mais 

aussi par les conséquences potentielles qui pouvaient en découler dans toute 

la région, 11 est tout à fait évident qu’una action comme celle qui semblait 

se profiler aurait signifié une acceptation implicite de la part de 

1 ‘Organisation des Nations Unies, et en particulier de la part du Conseil de 

sécurité, de l’échec du processus de paix en Angola. Un tel procédé aurait 

inévitablement facilité le chemin douloureux de la poursuite et de 

l’aggravation de la guerre civile, avec son cortège de morts et de désolation, 

et aurait également eu des effets très nocifs sur d’autres processus en cours 

dans la même région, comme celui qui doit inévitablement aboutir à 

l’éradication de l’apartheid en Afrique du Sud. 

Quoique, à notre avis, le projet de résolution que le Conseil s’appréte à 

adopter ait réussi à éviter certains des dangers les plus évidents et les plus 

immédiats qui auraient résult6 des propositions dont le Conseil était saisi, 

nous devons rester vigilants, Le Conseil de sécurité et, par extension les 

Membres de l’Organisation, ne peuvent pas permettre que toute autre 

considération passe devant l’obligation suprême qui lui incombe de ;‘occuper 

du destin de ce peuple africain. 

Fous sommes pleinement convaincus qu’il est du devoir de tous de protéger 

la sécurite et la vie des me,xbres du personnel des missions des Nations Unies 

sur le terrain, mais nous sommes également convaincus que cette obligation 

primordiale ne doit pas servir de prétexte pour endosser des positions dictées 

par la politique ou qui peuvent conditionner, aussi pour des raisons 

politiques, l’échec définitif des processus où la responsabilité de notre 

organisation est inéluctable. Nous n’avons jamais entendu dire que l’on 

cherchait & démanteler des opérations de maintien de la paix ou des opérations 

similaires dans d’autres zones, m;me lorsque le nombre des pertes subies et 

les dangers que doivent affronter les membres du personnel, jour agres jour, 

5ont infiniment plus douloureux et plus importants que ceux qui menacent le 

personnel deployé aujourd‘hui en Angola. 
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11 est du devoir de l’organisation des Nations Unies et, en particulier, 

du Conseil do sécurité de dbployer tous les efforts nécessaires pour que les 

processus, comme celui dans lequel le peuple de l’Angola se trouve engagé 

aujourd’hui, puissent être menés à terme pax la négociation et le dialogue, 

sans doubles standards ni doubles formules, qu’ils soient défaitistes ou 

menaçants, ou qu’ ils soient porteurs de conséquences peut-être catastrophiques 

pour des millions d’êtres humains et pour des zones importantes de la 

planète. Nous espérons qu’en avril, date à laquelle expirera le mandat de 

1’iJNAVEM 11 qui va être tantôt prorogé, la documentation de base dont le 

Conseil disposera pour prendre une décision sera plus objective, plus 

impartiale et plus compléte que celle qui nous a été présentée maintenant. 

Nous espérons également que le Secrétaire général, grâce à l’autorisation que 

lui donne le projet de résolution, en particulier au paragraphe 15 de son 

dispositif, et le Conseil de sbcurité lui-même, conformément à la disposition 

énoncée au paragraphe 17 du texte, seront capables, au moyen d’actions 

opportunes, d’influencer de manière decisive le renforcement du processus et 

garantiront la cessation de toute violation des Accords de paix. 

Dans ce contexte, nous sommes contraints de faire allusion en cette 

occasion à une autre approche que l’on remarque ces derniers temps à propos du 

cas angolais et qui, à notre avis, a tendance à devenir une pratique. Nous 

sommes préoccupés, une fois de plus, de voir que, dans les documents de base 

du Conseil de sécurité.. on tient à mettre sur un pied d’égalité les deux 

parties au conflit au moment d’analyser les différentes violations qui ont eu 

lieu OU ont lieu en Angola. 

Il ne faut pas oublier que le Gouvernement angolais est celui qui a 

sollicité la presence de l’Organisation sur son territoire* et qui a foii:.tii 

toute l’assistance nécrs5atL à l’accomplissement de ses fonctions. S? ce 

faut pas perdre de vue que ce n’est pas le Gouvernement angolais qui a rejeté 

les résuitats dü processus électoral qui s’est tenu le 29 et le 

30 septembre 1992 et qui a été jugé libre et impartial par la Reprdsentante 

spéciale du Secrétaire général. Xl ne faitt pas omettre le fait incontestable 

que ce n’est pa5 le Gouvernement angolais qui a repris t4csmment les 

hostititas afin d’alckrer par la force des armes ce que le peuple angolais 

avait obtenu par son vote impartial. Le Conseil ne peut pas oublier que ce 
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n’est pas le Gouvernement angolais qui utilise des méthodes telles que la 

sequestration des personnes afin de parvenir à ses objectifs politiques et 

zilitaires. 

S’il faut accuser quelqu’un - et effectivement il ne fait aucun doute que 

le Conseil doit décider clairement qui est le coupable dans la situation qui 

règne actuellement en Angola -, il faut montrer d’un doigt accusateur ceux 

qui, jadis, ignoblement complices du régime de l’apartheid et de ses alliés, 

ont endeuillés le rêve du peuple angolais, et qui, à l’heure actuelle, avec le 

même acharnement cherchent à assombrir ses perspectives de paix et de 

sécurité. 

Nous ne voulons pas, en parlant de ces intentions persistantes de mettre 

sur un pied d’égalité les deux parties au conflit, répéter les arguments tant 

rebattus sur la double morale qui, génér lement, règne au Conseil de sécurité, 

arguments qui sont devenus des lieux communs, mais nous voulons simplement 

espérer que cette question - la situation en Angola - ne deviendra pas un 

autre exemple d’une pratigue aussi aberrante. 
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Les activités contraires aux Accords de paix, y compris les perspectives 

memes de voir l’Organisation des Nations Unies se soustraire à tout moment à 

ses obligations dans ce pays d’Afrique australe, constituent également un 

bouillon de culture où pourrait se développer l’autre aspect du problème 

auquel nous avons fait allusion au départ. Je vew parler de l’accroissement 

de l’ingérence étrangère dans les affaires intérieures de l’Angola. A notre 

avis, il incombe également au Conseil de sécurité de veiller & ce que l’on ne 

ne se livre pas à des activités de cette nature, car, comme le dit fort 

justement la lettre déjà citée du Président dos Santos en date du 

25 janvier 1993, cela mettrait en danger la paix et la stabilité dans la 

région, 

Par ses richesses naturelles et sa position stratégique, l’Angola a 

traditionnellement été la victime de la rapacité des colonialistes, des 

aventuriers, des racistes et des mercenaires, et ce pays a fait appel a 

plusieurs reprises a la solidarité internationale. C’est pourquoi nous noLs 

félicitons de ce que le projet de résolution que le Conseil de sécurité est 

sur le point d’adopter reaffirme la décision de préserver l’unité et 

l’intégrité territoriale de l’Angola et prie instamment tous les Etats de 

mettre fin à toute ingérence, directe ou indirecte, dans les affaires 

interieures de ce pays, Nous espérons que, si les circonstancesi 

malheureusement, l’exigeaient, le Conseil de sécurité prendrait, comme il l’a 

fait dans d’autres cas, toutes les mesures nécessaires pour faire respecter 

ses décisions et préserver la souveraineté de l’Angola. 

Pour Cuba, la situation en Angola et le destin du peuple frère angolais 

ont une signification particulière, non seulement parce que nous nous sentons 

très solidaires de son histoire héroïque de luttes pour i’ind&pendance et la 

souverainet&, mais aussi parce que Cuba, en tant que partie aux Accords de 

New York du 22 décembre 1988, a fait tout aon possible pour contribuer aux 

efforts visant i promouvoir l’unité nationale de l’Angola, à favoriser sa 

stabilité et à créer, pour l’ensemble de la région, la possibilité de 

transformations pacifiques auxquelles la communauté internationale aspire 

depuis tant d’années, et auxquelles elle continue d’aspirer. 

Cuba s’est acquittée scrupuleusement de 569s engagements, et nous ne 

pouvons gu’esgéjrer que la communau& internationale tout enti&re fera de 

m&me . Voilb pourquoi, pour terminer, nous souhaitons lancer un nouvel 
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appel pour que les Nations Unies, dans leur ensemble, et le Conseil de 

securité, en particulier, s’acqui:tent, par la voie politique et la 

négociation, des responsabilités qui leur incombent à l’égard de l’Angola et 

de son peuple. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le 

représentant de Cuba des paroles aimables qu’il m’a adressées, 

L’orateur suivant est le représentant du Zimbabwe, Je l’invite à prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration, 

M. -MBENÇEGWI (Zimbabwe) (interprétation de l’anglais) : Monsieur 

le President, je voudrais tout d’abord vous féliciter et vous faire part de 

notre admiration, à ce stade avancé de votre présidence du Conseil de 

sécurité, pour ia façon impressionnante dont vous avez dirigé les travaux du 

Conseil au cours du mois de janvier. 

Je tiens également à féliciter mon excellent ami, 1’Ambassadeur 

Gharekhan, de l’Inde, pour la façon irréprochable dont il a dirigé les travaux 

du Conseil pendant le mois de décembre, 

Nous voudrions également saisir cette occasion pour féliciter le Brésil, 

Djibouti, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan et l’Espagne de leur participation 

aux travaux du Conseil de sécurité en leur qualité de membres, 

!.!a délégation tient à remercier le Ministre des relations extérieures de 

l’Angola, M, Venâncio de Moura, de son rapport particulièrement éloquent sur 

la situation er, Angola. Nous lui savons gré de la clarté avec laquelle il a 

présenté les faits au Conseil et proposé les mesures à prendre. 

Les Accords de paix de Bicesse et le processus démocratique en Angola ont 

fourni ur,e assise solide q?ti permettra au peuple angolais d’édifier la paix, 

l’harmonie et la prospérité dans son pays. Le Zimbabwe est convaincu qu’il 

n’est pas encore trop tard pour remettre les Accords de paix sur les rails, 

Xais pour ce faire, il faut que l'UNITA accepte la principe élémentaire de la 

démocratie, & savoir que le scrutin est la seule voie légitime vers le 

pcz+;oi r . L’acceptation et le respect de l’issue des élections démocratiques 

ter,ses en septembre dernier sont, par conséquent, un premier pas important 

pour remettre le processus de paix sur la bonne voie. 

S’il est vrai que la rhalisatiofi d’une pair durable en Angola incombe en 

derniére analyse au peuple angolais lui-mime, il est tout aussi vrai qua la 
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communau& internationale, et l’Organisation des Nations Unies on particulier. 

a le devoir et l’obligation morale d’aider le peuple angolais à faire ia paix 

Je façon durable. 

Les -roblèmes actuels de 1 ‘Angola ne devraient pas nous faire désespérer, 

mais au contraire galvaniser la communautb internationale pour qu’elle 

redouble d’efforts en vue de nourrir le processus de paix, En fait, la 

situation en Angola exige une participation plus active et non pas moindre des 

Nations Unies, L’ONU devrait donc penser non seulement a étendre le rôle de 

1’UNAVEM XI, mais également à la transformer en une opération de maintien de 

la paix à part entière. 

Clous sommes conscients de la charge toujours croissante que représentent 

pour notre organisation les opérations de maintien de la paix partout dans 10 

ZiOllCiC? e En outre, en tant que pays qui fournit des contingents à 1’UNAVEM II, 

nouS connaissons fort bien les graves risques auxquels s’expose le personnel 

de 1 ‘UNAVEM dans ces operations. Néanmoins, il ne faut épargner aucun elfort 

en faveur de la paix en Angola. Les Nations Unies doivent poursuivre leur 

r;ie de maintien de la paix dans ce pays avec toute l’énergie et la 

détermination nécessaires jusqu’à ce que l’objectif soit atteint. 

L’objectif est clair : il s’agit d’appliquer totalement les Accords de 

paix de Bicesse. Dans ce contexte.. le Zimbabwe se félicite de la rencontre 

(~:II a lieu actuellement entre le Gouvernement angolais et l’UNiTA, à 

Addis-Abeba, où des progrès ont déjà 6th réalisés, Nous espérons sincèrement 

qUe les deux parties parviendront bientôt à un accord sur le cessez-!e-feü, 

SU: ie cantonnement des troupes et la formation de forces armées naticnales, 

5 :1 c le rétablissement effectif de l’administration gouvernementale dans 

l’ensemble du pays et sur l’achévement du processus électoral. 

Le Zimbabwe est convaincu que la présence accrue des Nations Unies cc 

Angola jouera un rôle crucial dans l’application intégrale des Accords de aàix 

de i3icesse, et nous espérons que In communauté internationale, k.ilaté:'JiCi:f?i:t 

c 'Y. <:ol;ectivement, poursuivra ses efforts de mé4iatfon avec zèle et patie;;ce. 
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Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le 

représentant du Zimbabwe des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant du Mozambique, Je 1 ‘invite à 

prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

tir. AFONSQ (Mozambique) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Président, je voudrdis# au nom de ma délégation, vous féliciter de votre 

accession à la présidence du Conseil pour le mois de janvier. Vos talents 

bien connus de diplomate et votre longue expérience des affaires 

internationales sont le qaqe que vous saurez guider avec succès le Conseil 

dans l’accomplissement de ses tâches primordiales avec une détermination 

renouvelée. 

Je voudrais également. dire publiquement la haute estime et la gratitude 

ressenties par ma délégation à l’égard de votre prédécesseur, l’tibassadeur 

Gharekhan, de l’Inde, pour la manière excellente dont il a présidé les débats 

du Conseil le mois dernier, 

Etant donné que c’est la première fois que je prends la parole devant le 

Conseil de sécurite cette année, je voudrais exprimer mes félicitations aux 

nouveaux membres du Conseil et les assurer que ma délégation est toute 

disposée à coopérer avec eux dans les jours à venir. J’aimerais également 

saisir cette occasion pour féliciter les membres sortants de leur excellente 

contribution aux travaux du Conseil durant leur mandat, 

Le Conseil de s&!urité se réunit aujourd’hui afin de s’acquitter de ses 

respcnsabilités à un moment extraordinaire de l’histoire du peüp:e de 

1 ‘Angola. Ma délégation a soigneusement étudié le rapport du Secrétaire 

général (S/25140) sur la Mission de vérification des Nations Unies en Angola 

(UNAVEM If). Le rapport - ainsi que la déclaration prononcée ce matin paf 

S. E. M. Venâncio de Moura, Ministre des relations extérieures de 1’AnqQla - 

illustre la situation difficile qui prévaut dans ce pays frère, et souligne 

“urgence et la résolution avec lesquelles la communauté fnternatioc3fe dans * 

son ensemble, et le Conseil de sécurite en particulier, doivent traiter ?a 

question dont le Conseil est saisi aujourd’hui. C’est dans ce contexte que 

nous accueillons avec une vive satisfaction les délibérations d’aujourd’hui 

qui I nous l*e~pBrons, entraîneront des décisions capables d’amener un 

retournement gosftif de la situation en Angsf%. 
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En tant que pays uni depuis longtemps à l’Angola par des liens 

particuliers d’amitié et ds fraternité et par l’histoire, le Kozambique a été 

parmi les premiers à célébrer la signature des Accords de paix de Bicesse, qui 

représentaient l’aboutissement d’un processus long et délicat de négociations 

visant à trouver une solution à la situation de guerre en Angola et à 

cent -huer à l’instauration de la paix et de la stabilité, non seulement en 

Angola mais également dans toute la région d’Afrique australe. 

Dans le cadre de l’exécution de ces accords, nous avons tous salué la 

tenue dans ce pays, l’année dernière, d’élections libres, justes et placées 

sous contrôle international. Malheureusement, en dépit de la participation 

enthousiaste et massive du peuple angolais aux élections, le.rêve d’une paix 

durable en Angola n’est toujours pas devenu réalité, Le refus de l’un des 

principaux acteurs dans ce processus - l’UNITA - de reconnaître et d’accepter 

les résultats des élections a abouti à une flambée de violence et à l’escalade 

des hostilités, avec pour résultat des souffrances incessantes pour le peuple 

angolais et la destruction de biens. 

En conséquence, nous pensons que la communauté internationale doit faire 

fermement pression sur l’UNITA pour l’obliger à accepter inconditionnellement 

et à appliquer le résultat des élections et pour reprendre, de bonne foi, les 

négociations avec le Gouvernement afin de mettre fin aux hostilités. Je 

voudrais souligner que8 si le comportement de l’UNITA ne se heurte pas à une 

réponse ferme et à un% condamnation sans %quivoqu% da cet organe, cela non 

seulement encouragera la même attitude de défi dans d’autres rkgions du monde 

mais, par-dessus tout, cela sapera et affaiblira la crédibilité des 

Nations Unies à un moment OÙ de plus en plus de nctions et de peuples voient 

dans notre organisation le meilleur instrument de maintien de la paix et de la 

sécurité internationales. De l’avis de ma délégation, il doit être clair que 

le problème est uniquement le refus, par l’UNITA, d’accepter les résultats des 

élections et de s’y conformer. 

Ma délégation espêre que le bon sens finira par l’emporter et que 

l'UNITA, laissant de cheé toutes les divergences, tiendra compte des intérets 

supérieurs de la nation et du p%ugl% %t rsspectere les résultats d%s %l%ctions 

%C les engagement& auxquels %ll% (9 Iibr%m%nt ~ouswit~ Nous sorsmes fermement 
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convaincus que rien, à l’étape actuelle, ne justifie le recours, selon un 

schéma coherent, à la violence en tant que moyen de réaliser des objectifs 

politiques. C’est l’heure où aucun effort ne doit être ménagé pour réunir la 

famille angolaise, divisée depuis si longtemps. 

A cet égard, ma délégation tient tout particulièrement à saluer la 

proposition de prorogation du mandat de 1’UNAVEM II, afin d’aider les parties 

à mettre fin immédiatement aux hostilités et a passer sans plus attendre a la 

reprise des négociations en faveur d’une paix durable en Angola. Si besoin 

est, et sous réserve de consultations en la matière, le mandat de 1’UNAVEM II 

pourrait faire l’objet d’un examen et être élargi à l’avenir pour lui 

permettre de faire face plus efficacement aux defis qui ne manqueront pas de 

se présenter dans les jours à venir. Plus que jamais, les Nations Unies et la 

communauté internationale doivent tendre une main solidaire au peuple angolais 

et à son gouvernement légitime, dans leur quête de paix et de justice. 

Pour ces raisons, nous tenons à réaffirmer notre plein appui aux Accords 

de paix, et nous engageons toutes les parties - en particulier l’UNITA - à 

s’abstenir de toute mesure susceptible d’aggraver la situation d’ores et déjà 

extrêmement difficile en Angola. 

A cet égard, ma délégation a pris connaissance avec une vive 

préoccupation des rapports faisant état d’une participation étrangère 

croissante aux combats qui se déroulent actuellement en Angola. Nous 

souscrivons donc ;i l’appel lancé à tous les Etats Membres pour qu’ils prennent 

toutes les mesures nécessaires pour mettre fin immédiatement et effectivement 

a toute ingérence militaire ou paramilitaire directe ou indirecte contre 

l’Angola et FOUr préserver l’unife et l’intégrité territoriale de ce pays, 
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Le respect de la Charte des Nations Unies et des principes de non-recours 

a la force et de non-ingérence dans les affaires intérieures d’autrui est 

d’une importance capitale s’agissant de venir en aide au peuple angolais et de 

permettre à 1’ONU de s’acquitter de sa tâche difficile. Les pertes de vies et 

la destruction délibérée des infrastructures économiques et sociales de 

l’Angola doivent prendre fin immédiatement. Ces pratiques sont contraires aux 

normes de conduite internationalement acceptées et vont à l’encontre des 

intérêts et des aspirations du peuple angolais. 

Compte tenu des efforts actuellement déployés en vue de la reprise du 

dialogue et des négociations à Addis-Abeba, sous l’égide de l’Organisation des 

Nations Unies et de l’organisation de l’unite africaine (OUA), ma délégation 

aimerait inviter toute la communauté internationale à apporter son appui total 

et efficace a ces efforts. Une telle démarche stimulerait l’esprit de 

coopération, de coordination et de complémentarité accrues entre 1’ONU et les 

organisations et arrangements régionaux dans la recherche de la paix et de la 

sécurité internationales, ainsi que l’a demandé le Président du Conseil de 

sécurité dans la déclaration qu’il a faite hier et tel qu’il ressort de ia 

déclaration commune du Secrétaire général de 1’ONU et du Secrétaire général de 

1 ‘OUA. Cette dknarche nous permettrait également d’agir sans délai et 

d’obtenir des résultats positifs grâce à une réponse internationale cohérente, 

pleinement intégrée, adeyuate et crédible aux graves problèmes dont nous 

sommes saisis. De l’avis de mon gouvernement, la clef du succès de tous les 

efforts deployés actuellement doit reposer sur le respect de la lettre et de 

l’esprit des Accords de Bicesse et des résultats des hlections tenues e:; 

septembre dernier. 

Four terminer, ma déiégation souhaite réaffirmer son appui incondit.ionneI 

et sa solidarite envers le peuple et le Gouvernement de l’Angola en un rrcment 

particulièrement critique. Elous sommes disposés à faire tout notre passible 

pour contribuer aux efforts de paix et d’harmonie dans ce pcys fret-. L:À 

avenir meilleur et pacifique ne peut etre éternellement refusé a: pe,;p:e 

angolais, 

Le ~S&j’?.QQ ( fnterpreéaeion de l’anglais) : Je remercie le 

representant du Mozambique des paroles aimables qu’il m’a adressées, 

L’orateur Suivant eçt la représentant du Portugal. Je l’invite ; prendre 

place à la table du Conseil et a faire SA declaration. 
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M. CATARINO (Portugal) (interprétation de l’anglais) r Je voudrais 

tout d’a&ord vous féliciter, Monsieur le Presiùent, de la manière extcênoment 

efficace dont vous avez dirigé les travaux du Conseil au cours du mois de 

janvier. J’aimerais également Offrir mes sincères félicitations à votre 

prédécesseur, 1’)rmhassadeur Gharekhan, pour la competence avec laquelle il a 

dirigé les débats du Conseil pendant le mois de décembre, Je tiens aussi à 

remercier le Ministre des relations extérieures de l’Angola, M, Venâncio 

de Moura, de sa présence parmi nous aujourd’hui et lui adresser mes 

félicitations. 

te Portugal et l’Angola ont des relations très particulières fondées sur 

des liens historiques multicentenaires et sur une amitié et une coopération 

contemporaines étroites. Nous avons assumé d’importantes responsabilités dans 

le processus de paix angolais, d’abord en tant que médiateurs dans les 

négociations longues et délicates qui ont abouti aux “Acordos de Paz de 

Bicesse”* et ensuite en tant qu’observateurs. C’est donc avec tristesse et 

beaucoup de préoccupation que nous assistons a la guerre civile destructrice 

qui ravage ce pays, 

le Gouvernement portugais n’a cessé d’affirmer que ce n’est que par 

l’application des “Acordos de Paz” qu’une paix durable pourra être réalisée et 

que tous les efforts possibles doivent tendre à amener les parties à resPecter 

les engagements inscrits dans ces accords. Nous COntinUerOnS a faire tout 

notre possible pour réaliser cet objectif. 

Mous tenons à souligner que le conflit angolais ne peut être résolu 

militairement. Une solution pacifique doit être trouvée dans le cadre des 

dispositions des “Acordos de Paz” et compte dûment tenu des résultats des 

elections, qui ont été reconnues par l’O?fU comme libres et équitables. COUS 

estimons par ailleurs que cela doit être l’objectif suprême de 1’OEKJ et de 

1 ’ L?:AvcY II , et qu’aucun écart ne doit être permis en la matière. 

Le rôle de I’OKJ est crucial, et nous sommes convaincus que, sans :*O:;U, 

tous ne sefL.is pas en rr.esure d’instaurer la paix et la stabilité en &-.go:a 
. . 

dJIiS un avenIr prévisible, S!ais les effort8 déployes par l’#KU doiver,t étre 

soutenus par les pays qui ont des responsabfiires dans ce processus, 

c’est-à-dire les trois sbsrrvateurs : Le Portugal, les Ftahs-Uniâ BE; 1s 

P4dératiôn de Russie, r’YoU% estimons par consequont qu’il est essentiel qu’ils 

continuent de participer au processus. 
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Dans ce contexte, et compte tenu de la situation particulièrement 

délicate qui prévaut actuellement, mon gouvernement estime que 1’ONU ne doit 

pas relâcher ses efforts et que toute attitude susceptible d’être interprétée 

comme un désengagement ne pourra qu’avoir une incidence négative et envoyer un 

message erroné aux parties, Tourner le dos à l’Angola au stade actuel aurait 

des conséquences désastreuses pour 13 peuple angolais et pour la paix et la 

stabilité dans la région. Cela créerait égalemenr un dangereux précédent 

vis-à-vis d’autres opérations de maintien de la paix de l’ONU, qui font déjà 

face ou pourraient avoir à faire face à des difficultes analogues. 

Nous comprenons et partageons la frustration causée par la détérioration 

de la situation et les difficultés à promouvoir le dialogue entre les parties, 

et nous sommes conscients des risques que cette détérioration représente pour 

la sécurité des membres de 1’UNAVEM II et des observateurs, Cependant, nous 

aimerions souligner que la présence de 1’ONU doit être maintenue à un niveau 

adéquat et ne doit pas être réduite à un point tel qu’elle risquerait de 

perdre sa visibilité, sa capacité opérationnelle et son utilité en tant que 

moyen de pression sur les parties. 

A l’heure actuelle se déroule à Addis-Abeba une rencontre dont la 

priorité et l’objectif immédiat devraient être la signature d’un accord de 

cessez-le-feu, Nous espérons sincèrement que cet objectif sera atteint. 
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Dans ce cas, il sera sans doute nécessaire que l’Organisation des 

Nations Unies joue un r;le de surveillance. En d’autres termes, 1’OWJ d.>it 

adopter une attitude glus active dans le cadra des “Acordos de Paz”, exigeant 

essentiellement que ces derniers soient pleinement respectés, 

Nous insistons donc pour dire qu’il est non seulement essentiel qu’il ri’y 

ait aucune réduction des forces de l’UNAVEM, mais encore qu’il faut irriss-:. ù 

1’ONU la possibilité de s’adapter rapidement aux circonstances nouvelles tt 2e 

rocornrnencer à jouer pleinement son rôle, dans le respect intégral de la 

souverainet d’un Etat Membre de l’ûrganisation des Nations Unies, l’Aal.>ia. 

Dans ce contexte, nous recommandons l’adoption du projet de résolution dont le 

Conseil est saisi car il reflète dûment ces importants éléments, Il fa:ct 

qu’il soit parfaitement clair que toute violation des “Acordos de Paz” sera 

condamnée sans équivoque. I? faut faire comprendre aux responsables de ïe‘i 

violations qu’ils ne peuvent compter sur l’appui de la 

internationale OU de I’ONU. 

communauté 

362 même, I~OUS félicitons ;e Coz?seil de sécurité d avoir, dans le przjr?t 

Je résolution dont nous sommes saisis, pris position à l’égard de son 

ez,gagement ZJ préserver l’unité et l’intégrité territor i ale de l’Angola et L 

l’égard de la cessation immhdiate de toute ingérence m i litaire étrangère. E:; 

fait, nous disposons d’informations fiables selon lesquelles la souver:ii:;etS 

ar.golsise a été violée et nous ùemandons aux responsables de ces violstl;:.:, a ‘Y 

-egard 3.1 drott iz:ternstional de cesser tout agissement qui pourrait a.;,;: .i(::- . 

conséquences néfastes pour la paix dans la région, 

Nous tenons à dire à iiouveau que nous apprécions les efforts fait: ;,.:: :;, 

Secrétaire gérkral de l’Organisation des t:ations Unies et par sa Rapifë~c:.t ;i+: 
I . sy”la!et .V.l!e Anstee, tnut au lor,g du processus électoral AJt polir (;:c * rr !, 

“kcordos de gaz” puissent être mis en oeuvre. 

Enf ir,, je tiens à réaffirmer que le Portugal s’emploiera acti*Jeae:.r. ,I 

c :- 6 e f’ ; e :i cor.2ii~ons prcpices a ;a Faix, a la stabilité po!itiq2e er ii 1.. 

recl;l:str.:cti I:i bco~:Oaic;:;f? er: Anqola I 

Le ia.3 gTj.nctjT (iaterprét3tion de !‘anJ;ais) : Je remercie Ir 

représentant da Portügcil des aimables paroles qu’il m’a adresskes. 

L’orateur suivant est le reprisentant de ?a Gufcée-Bissou. Je ?’ ir:;i:.- ;. 

prendre Flace B la table du Conseil et .h faire sa déclaration, 
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El,rQm (Gui&-Bissau) t Monsieur le President, C’est avec 

oeaucoup de plaisir qu’au-delà de la tradition, je m’acquitte de l’agreable 

devoir de vous f#ïiciter. Je suis convaincu que vos travaux aboutiront a des 

ritsultats tangibles tant sont évidentes votre expérience personnelle et 

l’audience internationale de votre pays. Votre prédecesseur voudra bien 

trouver ici l’expression de notre appréciation pour la compétence et !c 

dévouement avuc lesquels il a dirige les travaux du Conseil, 

?ar la meme occasion, je voudrais rendre hommage à notre 

Secrétaire général, M. Boutros-Ghali, pour son dynamisme et ses nonbteGses 

initiatives depuis son entrée en fonctions. Son “Agenda pour la paix” 

constitue une source d’inspiration précieuse pour la sauvegarde et la 

consolidation de la paix internationale. La diplomatie pr&ventive qui y est 

préconisée est un mécanisme qui requiert l’appui de la communauté 

internationale. 

Le Gouvernement de Ta République de Guinée-Bissau salue chaleureusozent 

les membres de la délégation angolaise et, particulièrement, le Xinistre des 

affaires étrangères, le frère Venâncio de h!oura, dont ?a competence et :e sens 

humain ne sont guère à démontrer, 

Bien des événements se sont produits depuis les dernières élections en 

Angola. L’humanité vit une ére d’espoir, mais aussi d’incertitude. Certes, 

les promesses sont considérables, mais l’on ne semble pas avoir Pris 

suffisamment conscience des périls. En effet# la nouvelle architecture du 

monde se dessine sur fond de pauvreté et de misère persistantes ati S;d, Par 

contraste avec le bien-être géneral du Nord. 

Je dois souligner que l’Afrique est déterminée à remplir sa part C;e 

contrat pour atteindre touç les objectifs de developpemewt définis d?.r.s :+ 

cadre de cette communauté. A cette fin, elle a besoin de l’appui c.?r.str-.:;t Ce 

la communauté internationale. 

Au nombre de nos preoccupations figure la situation actuelie de 

l’Angola. Alors que la communauté internationale tentait de trozïer Ü:: :stif 

de satisfaction dans las progrès accomplis dans les négociations, les 

éwhmenrs surwmus ce8 âerniors jouro B Luanda (slt 23 Hur%mbs, auxquç?s 

e’ajctuitent les fatssacre déliberes ~uraenuo~ senforc%nt n#tse conviction que 

la fin de la guerre a et& procl&&e trop pr&maéurfim$ntf 



JF-SI33 WPV. 3168 
- 103/105 - 

M. Tour6 (Guinée-Bissa& 

Notre pays, par la même occasion, apprécie et se félicite du déploiement 

d’observateurs des Nations Unies qui aident au renforcemenr drbs structures 

mises en place par l’Accord de paix de Bicesse. Nous sommes heureux 

d’annoncer ici, toujours dans la recherche de la paix, la participztion de la 

Guinée-Bissau dans le cadre de 1’UNAVEM 1 et XI. 

La négociation est la seule solution viable, La communauté 

internationale doit encourager la reprise des pourparlers d’Addis-Abeba afin 

qu’une solution viable et rapide soit trouvée, Mon gouvernement lance un 

appel à notre Organisation mondiale, et plus particuli&rement au Conseil de 

sécurité, pour un appui sans r.‘serve a l’application dudit Accord de Bicesse. 
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v, l’ouré (Guinée-Bissau). 

Par ailleurs, plusieurs centaines de milliers de personnes ont fui 

l’Angola pour trouver refuge dans les pays voisins. On dénombre des centaines 

et des centaines de milliers de refugiés, dont les deux tiers sont des enfants 

et des vieillards, Les souffrances que ces 6itrds humains endurent méritent 

que des efforts supplémentaires soient consentis dans le cadre de l’assistance 

combien appréciable du Haut Commissariat pour les réfugiés et des 

organisations non gouvernementales. L’arrêt des hostilités et le dialogue 

établi entre les parties au conflit ont rendu possible à un moment le 

déroulement d’élections pluralistes dont les résultats devraient être 

respectés au nom de la démocratie. Mais hélas, cela n’a pas été le cas, 

Notre préoccupation à l’égard du problème angolais est évidente parce que 

nul n’ignore ici sans doute les liens fraternels d’amitié qui lient le peuple 

de Guinée-Bissau au peuple frère de l’Angola, C’est pourquoi la République de 

Guinée-Bissau, son peuple et son gouvernement ont salué avec joie, en son 

temps, le processus de rétablissement de la paix intervenu dans ce pays, qui a 

abouti a l’instauration du multipartisme et à des élections démocratiques, 

libres et universelles. 

Mon gouvernement estime que la paix ne peut revenir dans ce pays que si 

toutes les factions en conflit font preuve de volonté politique en acceptant 

le dialogue et en appliquant les accords consentis librement. Seule 

l’instauration d’un cessez-le-feu immédiat.-et définitif permettra aux Angolais 

d’engager des négociations sérieuses sur l’avenir de leur pays. En effet, il 

ne sert à rien de courir les instances internationales pour une consécration 

futile. Les frères angolais doivent accepter d’enterrer la hache de guerre 

pour aider la communauté internationale à les aider eux-mêmes. Pour le peuple 

angclais, une voie nouvelle s”ouvrira lui permettant de se consacrer à la 

reconstruction et au développement de sa patrie meurtrie par tant de 

souffrances. 

Le Gouvernement du géneral Joao Eernardo Vieira, Prdsfdent du Conseil 

d’Etat de la République de Guinde-Bissau, renouvelle quant à lui ip l’Angola 

ses sentiments fraternels de solidarité et ses voeux les plus ardents pour 

qu’une paix durable soit trouvee. En outre, nous lançons un appel à la 

communauté internationale pour qu’elle aide nos fréres angolais b prkserver la 

souverofnet~ et 3’integricé territorfale de leur pays, 
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Nous formons le voeu que le processus de paix en Angola soit bie:;t$t 

couronné de succès et que la commnauté internationale puisse enfin céi4trer la 

fin de la douloureuse situation dans laquelle la guerre civile a plongé ce 

pays o Nous encourageons le Gouvernement angolais à per&Èvérer dans la voie du 

dialogue qu’il a faite sienne et nous exhortons l’UNITA a faire montre cïe 

bonne volonté afin de permettre l’instauration rapide de la paix dans ce pays 

si durement éprouve par tant d’années de violence. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie ;c 

représentant de la Guinée-Bissau des propos aimables qu’il m'a adressés. 

Je viens de recevoir une lettre du représentant du Nigeria dans laci::c:le 

il demande à être invité à participer au débat sur la question i!:scritcs tt 

l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, a*;ec 

l’assentiment du Conseil, d’inviter ce représentant à participer au ùébat S~I:S 

droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et a 

l’article 37 du règlement intérieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’abjections, il en est ainsi décidé. 

Sur l’invitation du Président, >!, Gambari (Ni&r.ia), occae le si+~cc,; 

l;i est réservé sur le chté de las.alle du Consei_l, 

Le PRESIDEKT (interprétation de l’anglais) : J’invite le 

représentant du Bigéria a prendre place à la table du Conseil et à faire sa 

déclaration. 

va GA.BAR~ (::igéria) (interprétation de l’anglais) : Xonsieur le 

Président, c’est un plaisir pour moi de m’associer aux autres orateurs et de 

vous adresserr au nom de i-ca délégation, mes félicitations chaleureuses poitr la 

manière extrêm.er?,ent efficace et compétente dont vous dirigez les tra*;?-.,:,: c..i 

Conseil. 

La façon extreme’ect opportune dont le Conseil continue de r&po;;;irc a..;x 

exigences i:.poreantes des foyers de troub?es existant dans le n.onde e:;tirr’, e:: 

pattica1ier CeÏx üe -+-e I “1 fr’2pr-e CûCt~r&e::t, l’Afrique, mérite également :zct:.e 

prûfonde recYccaissa5ce. Cette dispcsitioh à r;agir, qtii refiète sss.;rg;-sr:t 

ia *;&;p.t& ~5:itiq*~e et la dettr:?.ir.atirr. de ses membres, . . . . est partlc!;-Ae:e::.er.t 

rassUrarite po’;r ia cc;-: -i:;a>tt? ir.ter~;ationale tout entikre, 
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M, Gambari (Nigériol 

Je voudrais également rendre hommage à la brillante déclaration faite au 

Conseil par le Ministre des relations extérieures de l’Angola, M. Venhcio 

de Moura, Cela fait plusieurs années que la situation inquiétante qui règne 

en Angola retient l’attention de la communauté internationale. Les 

Nations Unies, par l’intermédiaire de ce conseil, ont, à juste titre, joué un 

rôle important dans l’accomplissement des progrès remarquables réalisés 

jusqu’à présent en vue d’instaurer la paix et la stabilité non seulement en 

Angola mais dans l’Afrique australe tout entière. En fait, la Mission de 

vérification des Nations Unies en Angola (UNAVEM) a connu un tel succès que, 

lorsque 1’UNAVEM 11 a pris sa place, les efforts des Nations Unies ont 

commencé à être considérés comme un modéle de maintien de la. paix pouvant être 

reproduit ailleurs. 

11 est cependant regrettable qu’en dépit des efforts des Nations Unies, 

la situation sur le terrain en Angola se soit détériorée récemment, a tel 

point que tout nouvel effort en vue de faire progresser le processus de paix 

dans ce pays est pratiquement au point mort. Comme l’indique le rapport du 

Secrétaire général du 21 janvier 1993, il est à craindre que 

“La guerre civile a repris, avec tout ce que cela représente de 

souffrances pour la population et d’appauvrissement pour un pays 

potentiellement prospère.” (ti25140, Dar, 26) 

Le Nigéria, pays qui a lui-même fait l’expérience d’une guerre civile 

tragique, est profondément attriste par les événements qui se sont produits 

une fois de plus dans le pays frère de l’Angola, pays avec lequel le PZfg6ria 

a depuis très longtemps des liens politiquesb économiques et culturels, et 

pays à l’unité, à la stabilfth et au progrès duquel nous sommes tota1emer.c 

attachés. C’est pourquoi nous lansons un appel pressant au Mouvement 

populaire pour la libération de l’Angola (MPLA) et à l’tlniao National para a 

Independencia Total de Angola (UNITA) pour qu’ils cessent toutes les 

hostilités en cours et poursuivent la voie du dialogue et de la paix. Nous 

condamnons le retour 4 l’état de guerre et l’escalade de la violence dans ce 

wws I et nous prions instamment tous les Etats Membres d’appuyer les efforts 

déployés actuellement au niveau international pour remettre l’Angola sur la 

vote ds la paix et du d&eloppement, Nous coddômnens fermement l’ing&tence 
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H, Garnbari (Niqéria), 

étrangère qui exacerbe le conflit tragique en Angola, Tous les Membres des 

Nations Unies devraient toujours s’efforcer de rétablir et de maintenir la 

paix, et non la briser. 

Le Nigeria appuie de tout coeur le projet de rhsolution sur L’Angola que 

le Conseil est sur le point d’adopter, Nous prions instamment le Conseil de 

sécurité de n’épargner aucun effort pour trouver une solution durable à la 

situation dans ce pays, Le bon travail que les Nations Unies ont déjà 

conunenck en Angola et qu’elles poursuivent par l’intermédiaire de 1’UNAVEM II 

doit pouvoir continuer et en fait être renforce et élargi de façon que les 

efforts précédents des opérations des Nations Unies n’aient pas été faits en 

vain. 

Enfin, ma délégation est convaincue que beaucoup peut et doit être fait 

pour empêcher que l’Angola ne retourne à un état qui pourrait devenir pire que 

tout ce que ce pays a connu depuis son accession à l’indépendance, Nous ne 

devons pas permettre à l’anarchie ni à une autre Somalie de se développer. 

Pour ce qui est de l’Angola, ce n’est pas le moment pour la conununaute 

internationale de prendre des demi-mesures, Ce n’est certainement pas le 

moment de songer à mettre fin à l’assistance à ce pays. Au contraire, le 

moment est venu d’intensifier les efforts internationaux pour accélerer le 

processus d’un regfement négocié du conflit en Angola, de façon que les 

Nations Unies en particulier et la communaut6 internationale en général 

deviennent les partenaires encore plus considérés et encore plus crédibles du 

peuple angolais dans la quête d’une paix durable, de f’integrité territoriale 

et da l’ordre démocratique dans ce pays. 
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Le PRESfQ?‘X (interprétation de l’anglais) : Je donne maintenant ?a 

parole au représentant de l’Angola qui souhaite faire une autre déclaration. 

& VAN DUNE!4 “MBXNDA” (Angola) (interprétation de l’anglais) : !#!a 

délégation voudrait intervenir une fais de plus pour préciser que ce que notre 

ministre a dit établit la preuve d’une ingérence flagrante dans les affaires 

intérieures de l’Angola. Ka delégation n’avait pas l’intention de prendre de 

nouveau la parole, mais puisque la délégation zaïroise est intervenue et a dit 

des choses que ma délégation n’approuve pas, je voudrais dire aussi quelques 

mots. 

Toutes les allégations faites par la délégation zaïroise, qui avaient 

pour but de camoufler les preuves de l’intervention zaïroise aux côtés ds 

l’UNfTA, sont contraires aux Chartes de l’Organisation de l’unite africaine 

(3UA) et de l’Organisation des Nations Unies. Par conséquent, la délégation 

zaïroise n’a pas besoin de donner la preuve de ces faits puisque nors a*,*ons 

fait prisonniers quatre soldats zaïrois dont les noms ont été mentionnés ici 

dans la déclaration de mon ministre. Le5 faits parlent d’eux-mêmes. Ka 

délégation pense que nous ne deuricns pas abuser du temps du Conseil, mals 

puisque, comtie je l’ai dit, ma dflégaticn a le droit de faire une s%Atre 

déclaration, je fais appel à votre indulgence, Monsieur le Président, et à 

celle des autres membres du Conseil afin q’-re je puisse dire ce qui s::it. 

En ce qui concerne l’hôpital que la délégation zaïroise a mention& ici, 

qu’il me soit permis de dire qu’aucun hôpital portant ce nom n’existe en 

Angola. La délkgation zaïroise a utilisé des informations de la presse q*~-ri 

sont safis fondement; ce sont là de fausses allégations. !40 r. qc !.i .:e r r. c - ‘2 ; . t r. ‘2 

utilisé aucune cougure de presse pour presenter les violations cc:-,:.isef; 2.; 

fait de l’ingérence du Zaïre en Ar.go:a. ::ous avons seulerient fc:;r:.i Ces 

preuves. 

En ce qui concerne les actes perpetres contre la population aairoisa en 

Angola - 
. 

c0rr.m mon frere du Za?re l’a dit, la “chasse” aux Zaïrcis -, !e 

Gouvernement angolais n’en est Pas responsable, car ce sont des acte: 

perpétrés par la prF:z1ation, et mon goüveraement fait tCut son possible p-,>iir 

mettre fin à cette situation. La police traite éicijalement ces actes âo fa;an 

trés efficace, De plus8 qu’il Ri! 8Git permi3 de souligner que ces actes ont 

été provoqués par le Gouvernensne Zaïrois :ui-même, 
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Je n’utiliserai pas ces ailêgations ou d’autres allégations, mais je 

voudrais saisir cette occasion pour informer tous les membres du Conseil 

qu’aujourd’hui, alors mème que nous nous réunissons, des membres du personnel 

de l’ambassade angolaise à Kinshasa sont bloqués, presque prisonniers, a cause 

de combats intensifs provoqués par des soldats zaïrois. Quelques membres du 

personnel de l’ambassade angolaise à Kinshasa ont réussi d s’échapper et à 

atteindre la ville de Brazzaville, au Congo, où ils reçoivent toute 

l’assistance nécessaire, Le troisième secretaire a été sérieusement blessé et 

a perdu ses deux jambes. De plus, un autre membre du personnel a 

malheureusement été blessé. Les maisons de cinq membres du personnel ont été 

cambriolées, et toutes leurs possessions ont été volées. Deux voitures ont 

eté volées et les autres voitures ont subi divers dommages. 

Telle ast la veritable situation. Elle montre l’objectif des autorités 

zaïroises et représente une autre violation des Conventions de Vienne. Cela 

est un crime, 11 est très tristn en effet de voir qu’un pays frere, ie Zaïre, 

est venu ici devant cette noble instance internationale, le Conseil de 

sécurité, pour justifier la violation d’accords au lieu de souligner les 

efforts du peuple et du Gouvernement angolais. 

Comme l’a noté mon frère, le représentant du Zaïre, nous avons une très 

longue frontière avec son pays. Mais je dois dire, au nom de ma délégation et 

de mon gouvernement, que, jusqu’à maintenant - bien que nous ayons une très 

longue frontiètre avec le Zaïre, qui re& son contrôle difficile -# aucun 

soldat de mon gouvernement n’est allé au Zaïre pour combattre aux côtés 

d’auttes forces ou pour essayer de détruire des biens appartenant au 

Gouvernement zaïrois. Par conséquent ma delkgation sejette les allégations de 

la délégation zaïroise, qui visent à éviter la condamnation sivéte par le 

Conseil des actes de provocation zaïrois perpétrés aux c8tés de l’UNITA, Les 

actes du Gouvernement zaïrois perpétrés aux c6tés de l’UNITA sont connus de 

COUS a Depuis 1985, nous avons la preuve de l’ingérence du Zaïre en Angola, et 

ce que mon ministre a dit ici le pro~~ve. 
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& Van Duncm bmd “M s ,u AnaoXa), 

Lorsque le President de mon pays a écrit une lettre au Secrétaire général 

ainsi qu’a vous-même, Monsieur le Président, pour demander une réunion 

d’urgence du Conseil de sécurité, je ne pense pas qu’il n’avait pas de 

preuve. C’est une très grande responsabilité qui a été prise par le 

gouvernement et par le Président de mon pays. Je demanderai plutôt a la 

delégation zaïroise de cesser immédiatement de s’ingérer dans nos affaires 

intérieures, d’assumer ses responsabilités et d’adopter une attitude qui soit 

conforme aux Chartes de l’OUA et de 1’ONU et, en particulier, aux accords 

conclus au niveau bilatéral. 
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Je ne crois pas avoir besoin de rappeler les alléyations ou les preuves 

de 1’ it:gérence du Zaïre dans les affaires inthri@UreS de l’Angola. Je ne juga 

pas utile de faire Ferdre son temps au Ccnseil, 

2s \,oudrais \LT.~ fois encore exprimer mes remerciements au Conseil de 

m’avoir donné la possibilité d’intervenir, et de dire, au nom du Kinistre des 

relations exterieures de mon pays, qui a fait une déclaration ici ce matin, 

qu’il est fort regrettable que le Gouvernement du Zaïre, pays frère, envoie 

ses troupes po*ur lutter aux côtés de 1 ‘UUXTA contre mon gouvernement, 

Le 2RESICENT (interprétation de l’anglais) : Le représentant du 

Zaïre souhaite reprendre la parole. Je i’invite à prendre place à la table du 

Conseil et à faire sa déclaration. 

vl LYKABU KHABGU+&-K2&& (Zaïre) : Ma delégation avait cru, avec la 

mise au point qui avait été faite, que la délégation angolaise - à laquelle 

j’ai rappelé plusieurs fois que nouk avons des mécanismes bilatéraux pour 

régler nos différends - allait tirer la leçon de cet appel et éviter 

d’ecvenimer ce débat et de vous retenir inutilement ici, Monsieur le 

Président. 

Je crois que, comme pour la délégation arqolaise, la question la plus 

importante qui a contraint ma delégation à intervenir, c'était d’obtenir du 

Conseil ie renouvellement du mandat de 1’UKAVEM II, L’accusation d’ingérence 

dars les affaires intérieures de l’Angola, je l’ai dit et je le maintiens, est 

faite avec legèrecé. Elle est faite avec légèreté, et la déclaration que nous 

tten3r.o d’enteaire du Représentant permanent de l’Angola est édifiante. Le 

Représentant permanent de 1’Asqola dit qu’en ce qui concerne les tueries, le 

G3uvernemer.t azgfilais n’y est pO:ir rien. 

C;::i as sme l’ordre en Angola? t< . 1 ‘kbassadeur de 1 'Aqola mentionne la 

sitTsati;n r,,e .;it ssr. pays depuis i;ier. 2e le dis, je II’en ai pas honte, je 

ne m ‘er. cache Fas. J’ai preser,rG ces condoléanres à la delegation française, 

Ce sonr des hlé:fe:-.ts incoStt<iés +ie notre arr,ée qui tirent. La partie 

organiséu de ?‘ar&e essaie de mettre de l’ordre. Cette armée n’est pas aliée 

s’attag.;er a 1’ ambassade de l’Angola. L’ambassade de l'Angola se trouve, que 

je sact.e, s’.:: ie ‘-,:::ile*/ard du 35 Juin, au croisemer,t avec l’avenue Ratetel, et 

!+z ~r-05 du desor5re qui s’est produit k Kinshasa a eu lieu au niveau du Centre 

comaercial, OL se trouve grécisémenr i’ambassads âs Frkwce, 
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MI. Lukabu -ii N’Zaii t2abJ 

Monsieur l’Ambassacieur, permettez-moi de vous dire que j’ai cru, lorsque 

vous avez demandé une deuxième fois la parole, que vous alliez au moins - et 

j ‘insiste sur ce point - exprimer quelques regrets au sujet des exécutions 

sommaires auxquelles certains de mes compatriotes, qui habitent 1’ Allgola, qui 

participent a la reconstruction de l’Angola, qui participent a la vie 

économique et culturelle de l’Angola, ont été soumis. Et je songe alors à 

cette chanson connue I “M’appelait ‘frère’ et me tirait dans le dos”. 

Xl existe un proverbe dans mon pays, qui dit ceci I, “Lorsque vous vous 

battez avec votre femme, votre épouse, à l’intérieur de votre maison, 

n’accusez pas votre voisin d’être responsable.” 

J’ai dit dans ma première déclaration, Monsieur l’tibassadeur, qu’en 

Angola vous devriez vous surpasser. L’intolérance devrait être abandonnée. 

L’UNXTA n’est pas une creation zaïroise. C’est une création angolaise et elle 

le restera. La paix en Angola se fera avec l’UNITA, par la réconciliation 

nationalet ce n’est pas le Zaïre qui viendra faire la paix en Angola. 

Le représentant de l’Angola mentionne l'arrestation de quatre militaires 

zaïrois. Mais je le dis, nous avons une frontière poreuse. Combien de 

militaires angolais ivres avons-nous arrêtés à Songololo, à Kamba, ivres, que 

nous remettons à l’armée régulière angolaise7 Le Zaïre ne les a jamais 

présentes au Conseil de sécurité comme étant des mercenaires venus troubler 

l’ordre dans mon pays, 

Monsieur le Président, je ne voulais pas abuser plus longtemps de votre 

temps, mais je regrette que le Gouvernement angolais ne puisse pas exprimer le 

moindre regret au sujet des tueries de personnes innocentes, et le 

représentant de l’Angola me fait la leson sur les événements qui se sont 

passés à Kinshasa hier, dont il a parlé, Peut-être a-t-ii raison, mais je 

répéte que ce sont des éléments incontrolés. Quand j’aurai les informations, 

je viendrai vous voir, Monsieur I’Ambassadeur, et je vous dirai ce qui s’est 

pas&. 

Les extraits de presse auxquels nous avons eu droit et recours - nous 

avons voulu citer une source indépendante - c’est cette presse qui a rcis le 

feu aux poudres ;I Luanda. Vous avez incité la population. Le représectact de 



NB/SG S/PQ. 3168 
- 118 - 

v. Lukabu Khahouji N’Zaji (Zaïre}. 

l’Angola l’a bien dit dans sa déclaration : il s’agit d’actes commis par la 

population pour lesquels SOU gouvernement n’est pas responsable. Quelle 

reconnaissance d’irresponsabilit6 d’un gouvernement! C’est la première fois 

que j’entends cela. J’en ferai part à mon gouvernement, et nous en tirerons 

la conclusion qui s’impose. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je crois comprendre que 

le Conseil est prêt à se prononcer sur le projet de résolution dont il est 

saisi (S/25187)* Si je n’entends pas d’abjections je vais maintenant mettre 

le projet de résolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi décidé, 

Il est procedé au vote a main levée, 

Votent ~QUI+ : Bresil, Cap-vert, Chine, Djibouti, France, Hongrie, Japon, 

Maroc, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Fedération de Russie, 

Espagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’frlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amérique, Venezuela, 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Xl y a 15 voix pour, 

Le projet de résolution a donc eté adopté à l’unanimité en tant que 

&Solution 804 (199310 

Le Conseil de securité a ainsi achevé, à ce stade, l’examen de la 

question inscrite à son ordre du jour. 
, ** * Ça sea3iuxss letee a 18 h 5Q . 


